
  

  

RéPtLIQUE FRANÇAISE 

   

PRÉFET DE L'ISÈRE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA PROILCTION DES POPULATIONS Service protection de lemrironnement 
GRLNOBLE, 4 2 SEPT 291 

AFFAIRE SUIVIE PAR : Michelle LEDROLE 
RL 4.76 60 
à 204 766032 
3 à micheleJedroletinere gouv-fr 

ARRETE 

D'AUTORISATION N°2010-06732 

Le Préfet de l'Isère 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'environnement (partie législative) annexé à l'ordonnance n° 2000014 du 18 septembre 2000, notamment son Livre V, Titre 1* (LC.P.E.) (partie réglementaire) : 
VU la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992, dite “loi sur l'eau”, modifiée : 

VU la demande, ainsi que l'étude d'impact et les plans des lieux, présentés le 9 octobre 2008 par le commissariat à l'énergie atomique (CEA) en vue d'obtenir l'autorisation de modifier et de créer ceriaines installations classées sur le site de Grenoble, 17 rue des Martyrs : 

VU l'avis de recevabilité de l'inspecteur des installations classées de la direction régionale de l'industrie de la recherche et de l'environnement Rhône-Alpes, en date du 14 novembre 2008 : 
VU l'arrêté d'ouverture d'enquête n°2009-01167 du 9 février 2009 : 

VU le procès-verbal de l'enquête publique ouverte le 2 mars 2009 et close le 2 avril 2009 en mairie de GRENOBLE , les certificats d'affichage et avis de publication : 

VU le rapport relatant l'enquête publique et les condlusians établies le 27 avril 2009 par monsieur Hubert SALLE, désigné en qualité de commissaire-enguêteur par le tibunal administratit de GRENOBLE 

VU l'avis du conseil municipal de GRENOBLE en date du 20 avril 2009 : 

VU l'avis du conseil municipal de SAINT-MARTIN -LE-VINOUX en date du 31 mars 2009 ; 

VU l'avis du directeur de l'autorité de sûreté nucléaire en date du 29 janvier 2009 : 

VU l'avis du directeur régional de l'environnement Rhône-Alpes en date du 2 mars 2009 
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VU l'avis du directeur départemental de l'équipement en date du 31 mars 2009 ; 

VU l'avis du directeur départemenlal des affaires sanitaires et sociales en date du 26 mars 2009 ; 

VU l'avis du directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle en date 
du 26 janvier 2009 ; 

VU l'avis du directeur départemental des services d'incendie el de secours en date du 17 juillet 2009 ; 

VU l'avis de la direction régionale des affaires culturelles en date du 22 janvier 2009 précisant que le 
dossier ne donne lieu à aucune prescription d'archéologie préventive ; 

VU la demande du CEA en date du 15 avril 2010 en vue d'obtenir la dérogation à l'application de 
l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitement de surfaces soumises à 
autorisation au titre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées pour ses 
activités de recherche en microélectronique, notamment à l'article 21 relatif à la consommation 
spécifique d'eau ; 

   

VU les rapports du 3 mai 2010 de l'inspection des installations classées de la direction régionale de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement Rhône-Alpes — unité territoriale de l'Isère ; 

VU les lettres du 10 mai 2010 invitant l'exploitant à se faire entendre par le conseil départemental de 
l'environnement et des risques sanitaires el technologiques et lui communiquant les propositions de 
l'inspection des installations classées ; 

VU les avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques: 
du 20 mai 2010 ; 

VU l'avis du consell supérieur de la prévention des risques technologiques en date du 22 juin 2010 ; 

VU la lettre du 20 juillet 2010 communiquant à l'exploitant le projet d'arrêté concemant son 
établissement : 

VU la réponse de l'exploitant, du 05 août 2010 ; 

VU le rapport du 06 septembre 2010 de l'inspection des installations classées de la direction régionale 
de l'environnement, de l'aménagement et du logement Rhône-Alpes — unité territoriale, proposant de 
laisser les prescriptions en l'état ; 

CONSIDERANT que l'établissement projeté est soumis à autorisation pour les activités suivantes de la 
nomenclature des installations classées : 

- 11112 : Liquides très toxiques (emploi ou stockage de substances et préparations) (elles que 
définies à la rubrique 1000, à l'exclusion des substances et préparations visées explicitement ou par 
famille par d'autres rubriques de la nomenclature et à l'exclusion de l'uranium et ses composés, la 
quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant :2-b. supérieure ou égale à 250 kg, 
mais inférieure à 20 t (A) 

  

- 1111-3-b : Gaz ou gaz liquéfiés très toxiques (emploi ou stockage de ) telles que définies à la 
rubrique 1000, à l'exclusion des substances et préparations visées explicitement où par famille par 
d'autres rubriques de la nomenclature et à l'exclusion de l'uranium et ses composés, la quantité totale 
susceptible d'être présente dans l'installation étant : 3-b. supérieure ou égale à 50 kg, mais inférieure à 
20 t(A) 

 



  

inflammables (stockage en réservoirs manufacturés de) : Slockage de liquides 
8 rubrique 1440 : a. Représentant une capacité équivalente lotale supérieure à 

  

+ 1432-2-a : Liquici 
inflammables visés à 
100 m° (A) 

   

- 17184 : Substances radioactives (préparation, fabrication, transformation, conditionnement, utilisation, dépôt, entreposage ou stockage de) sous forme de sources radioactives, scellées où non scellées, à l'exclusion des installations mentionnées à la rubrique 1736, des installations nucléaires de base mentionnées à l'article 28 de la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire et des installations nucléaires de base secrètes lelles que définies par l'article 6 du décret n° 201-592 du 5 juillet 2001. 1° La valeur de Q est égale ou supérieure à 10° (A) 

  

: 2565-2-a : Revélement mélalique ou traitement (nettoyage, décapage, conversion, polissage, allaque chimique, vibreabrasion, etc.) de surfaces (métaux, matières plastiques, semi-conducleurs, etc.) par voie électralylique ou chimique, à l'exclusion du neltoyage, dégraissage, décapage de surfaces visés par la rubrique 2664 : 2. Procédés utilisant des liquides (sans mise en oeuvre de cadmium, el à l'exelusion de la vibro-abrasion), le volume lotal des cuves de trailement étant : a Supérieur à 1 500 | (A) 

  

: 2750 : Station d'épuration collective d'eaux résiduaires industrielles en provenance d'au moins une installation classée soumise à autorisation (A) 

= 2910-A-1 : Combustion à l'exclusion des installations visées par les rubriques 167C et 322 B4 La puissance thermique maximale est définie comme la quantité maximale de combustible, exprimée en PCI, susceptible d'être consommée par seconde. Nota : La biomasse se présente à l'état naturel et n'est ni imprégnée ni revêtue d'une substance quelconque. Elle inclut le bois sous forme de morceaux bruts, d'écorces, de bois déchiquetés, de sciures, de poussières de ponçage ou de chules issues de l'industrie du bois, de sa transformation ou de son artisanat. A) Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du floul domestique, du chatbon, des fiouls lourds ou la biomasse, à l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques de la nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la fusion, la cuisson ou au {raïtement, en mélange avec les gaz de combustion, des matières entrantes, si la puissance lhermique maximale de l'installation est : 1. supérieure ou égale à 20 MW (A) 

- 2920-2-a : Réfrigération ou compression (installations de) fonctionnant à des pressions effectives supérieures à 10° Pa, : 2. sans compression ou utilisation de fluides inflammables ou toxiques, la puissance absorbée étant : a) supérieure à 500 kW (A) 

+ 2921-f-a : Refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air (installations de) :1. Lorsque l'installation n'est pas du type “circuit primaire fermée" : a) la puissance thermique évacuée maximale étant supérieure ou égale à 2 000 KW (AJNota, - Une installation est de type « circuit primaire fermé » lorsque l'eau dispersée dans l'air refroidit un fluide au travers d'un ou plusieurs échangeurs thermiques étanches situés à l'intérieur de la tour de refroidissement ou accolés à celle-ci ; tout contact direct est rendu impossible entre l'eau dispersée dans la tour et le fluide traversant le ou les échangeurs thermiques (A) 

= 1181-2:c : Liquides toxiques (emploi au stockage de substances et préparations) telles que définies à la rubrique 1000, à l'exclusion des substances el préparations visées explicitement ou par famille par d'autres rubriques de la nomenclature ainsi que du méthanol, la quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant : 2-c, supérieure ou égale à 11, mais inférieure à 10 t (D) 

  

© 1141-3-b : Chlorure d'hydrogène anhyare liquéfié (emploi ou stockage du ) : 3 En récipients de capacité inférieure ou égale à 37 kg, la quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant : b. supérieure à 200 kg, mais inférieure ou égale à 1 t (D) 

* 1178-2 : Organohalogénés (emploi de liquides) pour la mise en solution, l'extraction, etc. à l'exclusion du nettoyage à sec visé par la rubrique 2345 et du nettoyage, dégraissage, décapage de



  

  

surfaces visés par la rubrique 2564. La quantité de liquides organohalogénés susceptible d'être 
présente étant : 2, supérieure à 200 |, mais inférieure ou égale à 100 | (D) 

  

- 1180-1 : Polychiorobiphényes, polychloroterphényles (Utilisation de composants, appareils et 
matériels imprégnés contenant plus de 30 1 de produits):1. (D) 

1220-3 : Oxygène (emploi et stockage de ') : 3.La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant supérieure ou égale à 2 {, mais inférieure à 200 t (D) 

  

- 1416-3 : Hydrogène (stockage ou emploi de l, la quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant supérieure ou égale à 100 kg, mais inférieure à 1 L(D) 

- 14183 : Acétylène (stockage où emploi de l), la quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant supérieure ou égale à 100 kg, mais inférieure à 1 t (D) 

- 1433-A.b : Liquides inflammables (installations de mélange ou d'emploi de) Installations de simple 
mélange à froid : A. Lorsque la quantité totale équivalente de liquides inflammables de la catégarie de 
référence (coefficient 1 visé par la rubrique 1430) susceptible d'être présente est : b supérieure à 5 {, 
mais inférieure à 50 1 (DC) 

+ 2661 : Métaux et alliages (Irempe, recuit au revenu) (D) 

- 2564-2 : Nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces (métaux, matières plastiques, etc.) par des 
procédés utilisant des liquides organohalogénés ou des solvants organiques (1). Le volume des cuves 
de traitement étant : 2. Supérieur à 200 litres, mais inférieur ou égal à 1 500 litres (DC). 

(1) Sahant organique : tout composé organique volatil (composé organique ayant une pression de 
vapeur de 0,01kPa ou plus à une température de 293,15 K ou ayant une volatilité correspondante 
dans des conditions d'utlisation particulières), utilisé seul ou en association avec d'autres agents, sans 
subir de modification chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, 
ou utilisé comme agent de nelloyage pour dissoudre des salissures, ou comme dissolvant, dispersant, 
correcteur de viscosité, correcteur de lension superficielle, plastifiant ou agent protecteur. 

- 2565-3 : Revêtement métallique ou traitement (nettoyage, décapage, conversion, polissage, attaque 
chimique, vibroabrasion, etc.) de surfaces (mélaux, matières plastiques, semi-conducteurs, etc.) par 
voie électrolytique ou chimique, à l'exclusion du netloyage, dégraissage, décapage de surfaces visés 
par la rubrique 2564 : 3, Traïtement en phase gazeuse ou autres traitements sans mise en oeuvre de 
cadmium (DC) 

- 2921-2 : Refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air (installations de) : 2. Lorsque 
l'installation est du type "circuit primaire fermé" (D) 

Nota. - Une installation est de type « circuit primaire fermé » lorsque l'eau dispersée dans l'air refroidit 
un fluide au travers d'un ou plusieurs échangeurs thermiques étanches situés à l'intérieur de la tour de 
refroidissement ou accolés à celle-ci ; tout contact direct est rendu impossible entre l'eau dispersée 
dans la tour et le fluide traversant le ou les échangeurs thermiques. 

- 2925 : Accumulateurs (ateliers de charge d'), la puissance maximale de courant continu utilisable 
pour celte opération étant supérieure à 50 kW (D) 

CONSIDERANT que ce dossier a permis notamment 
— d'améliorer la prise en compte du risque toxique sur le site notamment vis-à-vis des établissements 

proches les plus sensibles (ERP — établissement recevant du public), 
d'améliorer la sécurité du stockage fioul de la chaufferie (aménagement de la zone de dépotage, 
renforcement des moyens de luite incendie),



  

de supprimer le risque loxique au niveau du magasin gaz par l'externalisation de la gestion de ces gaz 
depuis 2009, 
de proposer des actions de réduction de la consommation d'eau sur le site (article 4.3,11 des prescriptions), 

CONSIDERANT que l'article 43 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 prévoit que des déragalions aux 
dispositions dudit arrêté peuvent être accordées par le préfel après avis du conseil supérieur des 
installations classées, sous réserve de leur compatibilité avec les dispositions des directives communautaires et des engagements internationaux ; 

CONSIDERANT que l'analyse de la demande de dérogation à l'article 21 de l'arrêté ministériel du 30 
luin 2006 a conduit l'inspection des installations classées à formuler un avis favorable sous réserve du 
respect d'un certain nombre de grands principes repris dans les articles 4.3.9.2 et 8.4.3.4 des 
prescriptions ; 

CONSIDERANT que le conseil supérieur de la prévention des risques technologiques a émis un avis 
favorable à celte demande de dérogation sous réserve des prescriplions demandées par l'inspection 
des installations classées : 

CONSIDERANT que le dossier de demande d'autorisation présenté par le CEA et les prescriptions 
techniques ci-jointes sont de nature à garantir les intérêts visés à l'article L 511-1 du Code de 
l'Environnement ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère ; 

ARRETE 

ARTICLE er — Le commissariat à l'énergie atomique el aux énergies alternatives (CEA) (siège 
social : bâtiment Le Ponant D — 25 rue Leblanc - 75015 PARIS) est autorisé à poursuivre l'exploitation 
de ses activités classées sur le site de GRENOBLE, 17 rue des martyrs. La présente autorisation est 
accordée dans les conditions du dossier de demande d'autorisation déposé et sous réserve du strict 
respect des presariptions particulières ci-annexées. 

ARTICLE 2 - Conformément aux dispositions de l'article _R 512-31 du Livre V, Titre 1° (.C.P.E) du 
code susvisé, des prescriptions addiionnelles pourront être prescrites par arrêtés complémentaires 
pris Sur proposiion de l'inspection des installations classées et après avis du conseil départemental de 
l'environnement et des risques sanitaires et technologiques. 

ARTICLE 3 - Le présent arrêté vaut autorisation au titre de la loi sur l'eau.   

ARTICLE 4 - L'installation devra être mise en service dans le délai de trois années à partir de la notification de la présente décision. Dans le cas contraire, le permissionnaire en avisera le Préfet, par lettre recommandée, en indiquant, le cas échéant, les raisons de force majeure qui seraient de nature à expliquer ce retard. Il en sera de même sil veut reprendre son exploitation après une interruption de 
deux années consécutives. 

  

ARTICLE 5 - La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire de satisfaire, le cas échéant, aux prescriptions de la réglementation en vigueur en matière de voirie et de permis de construire. 
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ARTIGLE 6 - L'exploitant devra déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations 
classées les accidents où incidents survenus du fait du fonctionnement de celte inslallalion qui 
seraient de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de 
l'Environnement. En cas d'accident, il sera tenu de remelire à l'inspection des installations classées un 
rapporl répondant aux exigences de l'article R 512-69 du Livre V, Titre 1° (1.C.P.E) du Code susvisé. 

ARTICLE 7 - Conformément aux dispositions de l'article R 512-33 du Livre V, Titre 1” (I.C.P.E) du 
code susvisé, tout exercice d'une activité nouvelle classée, toute transformation, toute extension de 
l'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la connaissance du Préfet avec tous ses 
éléments d'appréciation 

Tout transferl dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra faire l'objet 
d'une demande préalable au Préfet. 

ARTICLE 8 - En cas d'arrêt définitif de l'installation, l'exploitant est tenu de notifier au Préfet la date de 
cet arrêt au moins 3 mois avant cette dernière, en joignant un dossier qui indique les mesures prises 
ou prévues pour assurer la mise en sécurité du site et les propositions sur le type d'usage futur du site, 
conformément à l'article R 512-391 du Livre V, Titre 1° (1.C.P.E) du Code susvisé. 

Les mesures précitées relatives à la mise en sécurité comportent notamment 

- l'évacuation où l'élimination des produits dangereux et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, 
— des interdictions ou limitations d'accès au site, 
- la suppression des risques d'incendie où d'explosion, 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

Au moment de la notification, l'exploitant transmettra également au maire où au président de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et au 
propriétaire du terrain d'assielte de l'installation, les documents en sa possession sur les activités de 
l'entreprise dont les propositions d'usage futur, dans les conditions fixées par l'article R 512-39-2 du 
Livre V, Titre 1% (I.C.P.E) du Code susvisé. 

L'exploitant transmettra enfin au Préfet un mémoire de réhabilitation du site précisant les mesures 
prises où prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de 
l'environnement compte tenu du ou des types d'usage prévus pour le site, conformément aux 
dispositions de l'article R 512-39-3 du Livre V, Titre 1” (LC.P.E) du Code susvisé. Les (ravaux et 
mésures de surveillance nécessaires pourront être prescrites par arrêté préfectoral au vu du mémoire 
de réhabilitation. 

ARTICLE 9 - Un extrait du présent arrêté sera tenu à la disposition de tout intéressé et sera affiché à 
la porte de la mairie de GRENOBLE pendant une durée minimum d'un mois, Le même extrait sera 
publié sur le site interet de la préfecture pour une durée identique. 

Le même extrait sera affiché, en permanence, de façon visible, dans l'installation, par les soins de 
l'exploitant. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'Isère et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux 
locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 10 - En application de l'article L 514-6 du Code de l'Environnement, cet arrêté peut être 
déféré au Tribunal Administratif de Grenoble, d'une part par l'exploitant ou le demandeur dans un délai 

 



  

de deux mois à compter de sa notification, d'autre part par les fiers dans un délai de quatre ans à 
compter de sa publication où de son affichage. 

ARTICLE 11 - Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition 

ARTICLE 12 - Le Secrétaire Général de la Préfeclure de l'Isère, le Maire de GRENOBLE et le 
directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement chargé de l'inspection des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au commissariat à l'énergie atomique et aux énergies alternatives. 

Grenoble, le 23 SEP, 2010 

Le Préfet    Pour le Préfet et pr détéuution 
Le Secrétaire|Général
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CHAPITRE 8.11 = TRANSPORT DE PRODUITS TOXIQUES, RADIOACTIFS OÙ DANGEREUX À L'INTERIEUR DU CENTRE 
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TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 - BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 11.1 - EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

Le CFA dont le siège social est situé bâtiment Le Ponant D - 25 rue Leblanc - 75015 PARIS est autorisé, sous réserve du 
respect des prescriptions anmexées au présent arrété, à poursuivre l'exploitaion sur le territoire de la communc de 
GRENOBLE, au 17 rue des Martyrs, des installations détaillées dans les articles suivants, 

  

    

ARTICLE 1.1.2 - MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTERIEURS 
L'arrêté préfectoral n° 96.2294 du 17 avril 1096 est abrogé. 

ARTICLE 1.1.3 - INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DECLARATION 

  

Les prescriptions générales du ps êté s'appliquent également aux autres installations ou équipetents exploités dans 
l'établissement, en dehors du périmètre des Installations Nucléaires de Base, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, 
sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soutnise à autorisation à modifier les dangers où 
inconvénients de cette installation. 

CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1 - LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

  

    
  

    

    

  

  

  
    

                 

Désignation des installations Voame des activités Nemencaure | 
Cana mavimale) ICPE Régime 

rubriques AS, AS, À D, NC) 
sonceées 

Slockago ou omploï de substances et préparations trés loxques | Total: 3.055 kg TTT2b ns 
2. Substances et préparalions liquides, la quantité totale (HE > 7%) 
susceptible d'être présente dans l'installation étant 
b) supérieure à 250 KQ mais inférieurs à 20 | 

Bétment41 | 1200ky+12017S 
Btiment 528 | 600kg+8517$ 

D807 | GOKg+S01TS 
Magasin chimie 780 kg 

Quantités dispersées +80 kg 
Slockage ou emploi de substences el préparations très toxiques | Total : 116,8 kg TS A 
3. Gaz ou gaz liquéfiés, la quantité totale susceptible d'être 
résonte dans l'installation étant 
2) supérieure à 50 Kg mais inférieure à 20 1 

Bâtiment 41 603kg 
Bâtimont 52-8 98 kg 
Bâtiment D3 125k 

Bâtiment D6/D7 1822 kg 
Quantiés dispersées ET 
Evolutions projetée: 1049 -] 

Stockage do liquides Infammablés en réservoirs manufacturés Ceg : 294 m° 14327a n 
*. Stockage de liquides inflammables visés à la rubrique 1430 
1) représentant une capacité équivalent totale > à 100 m° 

Fuëls chaufferie 12508 
FOD en cuves 44 

Hagasin chimie & installations +0 
_ _ _ ArcNucieart 30 
füisation, dépôt, entroposage et stockage de substances a> 10 TE A 
sdioactives, sous forme de sources radioactives, scolléos ou avec 
on scellées à l'exclusion des inétallalions nucléaires co bass et ralio NB < À 
es installations nucléaires do base secrêt 
} La valeur de @ est égale ou supérieure à 10° [ 

 



  
ÉSLS 

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
     

  

  

  

  
  

  

  
   

  

      

  

  

  

  

  

  

Trallement de surface (nottoyaue, décapage, attaque chimique] [_ Totaldes cuves: [28020 a etc. par vole chimique |" 3soiitres 2a) Procédés utlisant des liquides sans mise en œuvre de mium, le vohime total des cuves de {raitement étant supérieur à 1600 litres 25301 
Bätimont di 10001 Héliment 52-8 150 | 

D6ID? 1501 
Quaniés dispersées Station d'épuration cooctte d'eaux résiduaies indusrioles en | Selon de tralement|— 2780 A Dana aumohs uno ielllon assé soumise à | dut autorisation | Unités de combustion, à l'exclusion des instalhttions vséos par À Pro: 46968 M | 20101 A les rubriques 167-C el 222-B-4 À, Lorsque l'nstalläion consomme exclusivément, seuls où en mélange, du g8z natural, du ioul domestique, du charbon, des fiouls lourds … sila puissance {bermiquo maximale de l'nstalation es 

1. Supérieure ou égale à 20 MW | em 
Chauferie 5.691 MW 
Chaud gaz 1272 HW 

Groupes électrogènes | L Installations de réMgéraon ou compression fenetonnant à des | PIS 128007 ns puissances ofleclives supérieures à 10° Pa 22) La puissance absorbée étant supérieurs à 800 KW 
Groupes froidelimatsalon | 10292 kw 

Compression | 2397 ki Installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un lux | — Pot: 3140 RW 2921-ta A d'air 1 Lorsque l'install n'est pas du 4ype « dre pare | bal © { cheuit ouvert | fermé » avec 2 lours Evapcn | a) La puissance thermique évacuée maximale étant supérieurs ou égale à 2000 KW | | Stockage ou emploi de substances at préparatens ques A000 KE TISTZ D 2. Substances tpréparalons lui, la quant as | susceplible d'êlre présente dans l'installation étant | b) supérioure à 1 {mais inférieure à 10 € 
msn {bg | Bâtiment 41 & 82.8 1900 ka Aulres bälimonts | 300 kg | Stockage ou emplor de substances et préparations loxiques | 125 kg TR | NC 3. Gaz ou ga liquéfiés la quantité totale susceptible d'âlre présente dans l'installation étant 

| Emploi ou stockage d'ammoniac: La quantfé tele sureepille To TP TEA Ne d'ôtre présente étant 11868 
| Emploi ou stockago de chlorure d'hydrogenc andre ou que | 2001 [Ta | 5 3. En récipients de capacité unitaire inférieure à 47 Kg. la quantité susceplble d'être présente dans l'installation étant €) Supérieure à 200 kg mais Iférieurs à À à 

Bâtiment 41 21549 Autres bâtiments | 75 Kg ET Mqudes mrnaRagEnE pour dégage, me | Sun | 1787 5 en solution, l'exraation env. 600 ro Seuil de déclaration : 200 1 
Magasin chimio 5001 Tous batiments | 1001 FoRchrebnémies papcherepReyes [TOR tense du | HET 5 1.Uflisation de composants, apparels et matériels mprégnés ou 10.10 stockage de produits neufs contenant plus do 30 1 de produits —… | Emloi el stockago d'oxygéne. La quantité susceptible d'être Tor GET 12203 5 présente dns l'install tant | 1. supérieure à 2 {mais inférieure à 200 + | cuves vrac bätiments 40 & 41 s,16t bouteilles réparties: | 640 kg TRS Ou Pme yep La un lolo suce | TG: E60 | 716 5 1êle présente dant | : Supérieur ou égale à 100 kg, maïs inférieurs à 1 1 | 

Magasin 400 kg 
Bâtiment 41 105 kg 

  

Autres batiments 345 kg 
  

 



  

= _ pe 

  

   

  
  

  

  

  

          

  

  

  

  

  

  
  

      

1 emplai d'acétylône la quantité totale susceplblé Total: 105 Ka 14183 D 
ra présente dans l'installation étant 
Supérieure ou égale à 100 kg, mais mférieure à 1 À 

D2 589 _ dispersé ak 
sons de méenge e1 Jemploi de Hautes nammantes | Nude: curosct | MO AP BE À Installations de simple mélange à froid: lorsque là quantité autoclaves 
totale da ligues inflammables suscaplile d'tro présente est 16! 
b) Supérieure à 5 L mais inféiouro à 50 L 
Hecui ou rexenu d'allages métallques et de métaux Routes Cote EE D 
Nettoyage. dégraissage, décapage de surlaces (métaux, Total : 680 1 DE 
malières plastiques, lo.) par des procédés utilisant des quid 
organahalogénés ou des solvants organiques 

| Lo volume des euves de laltement étant : 
2. Supérieur à 200 tres, mais inférieur ou égal à 1800 tres 

Batiment 5220 27û 
Béliment 1 2601 

Divers 1001 
Traitement de surface (nalloyago, décapage, ataque chimique) DE 
3. Traïlement en phaso gazeuse sans miso on œuvre de 
cacmium 
Installation de rfotdissement par dispersion deau dans un lue | POSSSSEN AA 5 d'air: Hit D6: + are fermé 
2. Lorsque l'installation est du type «cireuit primaire fermé» Bee durs n°6, 7 et P 22750) 

at 402 1 era tumné 
er 1 our Evape 
CA) 00: eut lemé 
eg LOU 8 
= 120 

Aocumuiateur iolers de charge 07 P ht: 21080 ZE 5 La puissance masimale de courant continu utilisable pour cette 
opération étant supérieurg à 50 KA 
Stockage ou amploï de substances at Préparaluns Xques Cie dos | Hite Re solides Autres en quantité |   L_isporsée : 80 kg 
  À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou A-SB (Auterisation - Seuil Bas de l'arrêté 

ministériel du 10 mai 2000) ou DC (Déclaration avec Contrôle) ou D (Déchration) ou NC (Non Classé) 

Le présent arrêté vaut autorisation pour Les IOTA (installations, ouvrages, travaux et activés ayant une influence sur l'eau) 
suivants 

  

  

  

          

Libellé rubrique LO TA. NP rubrique Régime 
Forages à 20 m de profondeur pour le prélèvement d'eaux souterraines 1120 A 
Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur Le sol ou 2150 A 
dans Le sous-sol 
Sondage, forage (..) en vue (..) de la surveillance d'éaux souterraines (.} LEO D 
  
ARTICLE 1.2.2 - SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont situées sur la commune et les parcelles suivantes. 

  
    

Communes Parcelles _ _ GRENOBLE [ton AB D Bi, RTE 
section AI : parcelles 237, 249, 248, 250, 251, 252, 253, 254 
266, 267, 268, 269 
le 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de siimation de 

    
7,262, 263, 264, 265, 

| 

  

  
   Les installations citées à l'article A4 

l'établissement annexé au présent arrêté. 
L'occupation de cerlaines parcelles peut être parta, 

  

avec d'autres entités.     

 



  
pat 

CHAPITRE 1.3 - CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
ont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans 1 

2008. En tou état de cause, elles respectent par ailleurs les 

  

Les installations et leurs annexes, dbjet du présent arré 
es techniques cnnterus dans le dossier déposé en septembre donné 

dispositions du présent arrété des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.   

CHAPITRE 1.4 - DUREE DE L'AUTORISATION 
ARTICLE 1.4.1 - DUREE DE L'AUTORISATION 

ai de trois ans ou n'a pas 

  

en service dans un dé   

La présente autorisation cesse de produire effet si l'istalation n'a pas été mis été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de farce majeure. Le cas éehéant, a durée de validité de l'autorisation peut êtie prolangée à concurrence du délai d'exécution des prescriptions logiques dictées par le préfet de cégion en application du décret n° 20/4190 du juin 2004 relailanx procédures res en matière d'archéologie préventive, 

  

  

administratives ot fina 

CHAPITRE 1,5 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

  

ARTICLE 1.5.1 - PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d' entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa connaissance du Préfet avec tour les éléments d'appréciation. 
ARTICLE 1.5.2 - MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

dification nalable telle que prévue à l'article R 512 

utilisation ou à leur voisinage, el de mature à 
sation à la 

  

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de tonte mot 33 du code de l'environnement, Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander te analyse critique d'éléments du dossier justiant des vériications partculiéres, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à sou approbation. Tous les frais engagés à celte nccasion sont supportés par l'exploitant 
ARTICLE 1.5.3 - ÉQUIPEMENTS ABANDONNES 

pas être maintenus dans les installations, Toutefois, lorsque leur enlèvement cst 
ation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 

   
  

  

Les équipements abandonnés ne doivent incompatible avec les conditions immédiates d'exploie garantir eur misc en sécurité et la prévention des accide 
ARTICLE 1.5.4 - TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

placement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 

ris. 

Tout transfeit sur un autre eo 
demande d'autorisation ou déclaration. 
ARTICLE 1.5.5 - CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le vas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait L 
charge de l'exploitant. 
ARTIGLE 1.5.6 - CESSATION D'ACTIVITE 

la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 

à l'arrèt définitif, l'exploitant note au préfet la date de cet arrêt   

Lorsque dans un bâtiment une installation elrssée est mi 
rois mois au mains avant celui-ci 
La notification prévue ci-dessus indique Les mesures prises où prévues pour assurer, dés l'urêt de l'exploitation, la mise.en    

ut notament Séeurité de l'installation concernée, Ces mesures comporten 
slations autres que Les installations de stackaue de “l'évacuation au l'élimination des produits dangereux, et, pour les inst déchets, celle des déchets présents sur le site 

des interdictions ou limitations d'accès à l'installation concernée, la suppression dex risques d'incendie et d'explosion : 
la surveillance des effets de l'installation sur son environnement 

loitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il né puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 1. SL 1-1. En outre, en cux de cessation de toute activité classée sur Le site, l'exploitant doit placer Le ste dans un état el qu'il perntétte in usage fütur du site détermüné en application de l'article 1.512.6.1 du livre V du code de l'environnement 
CHAPITRE 1.6 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

pleine juridiction. 

  

   

Le présent arrêté ést soumis à un conientieux de 
11 peut être déléré à la juridiction administrative 
1° Par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois a S leur ont été 

    

ui canunenee à courir du jour où lesdits motifiés | 
2° Par les tiers, personnes physiques 0 où des dangers que le fonctionnement de l'installation 

fes ou leurs groupements, en raison des icomvénéents. 
visés à l'article L, SL1-1, dans un délai de 
  

morales, les communes intéress 
enté pour Les int 

  

   



  

pus 

quatre ans à compter de là publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une 
Période de deux années suivant la mise en activité de l'installation, 
Les tiers qui n'unt acquis où pris à bail des immeubles où n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installtion 
classée que postérieurement à l'affichage où à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cet installation ou atténuant 
les preseriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à a juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7 - ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

à l'établissement les prescriptions qui le 

  

      

  

Sans préjudice de La réglementation en vigueur, sont notamment applicabl 
concernent des téxles cités ci-dessous   

[Dates Taxes 
THOSE | Anëté du 11 septembre 2008 modif l'arrêté du 1842008 real aux réservoirs enter 
18/0408 Arrêté du 18 avri 2008 rélabf aux résorvoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements annexes 

soumis à autorisation ou à déclaration au lire de la rubrique 1442 de la nomenclature des installations 
D | ctassées pourla protection de l'anvirannement . 
ATOME | Arrété du 31 mars 2008 relatif à la vérifcatian et à la quantification d 

système d'échange de quotas d'émission de gaz à cffct de serre pour la période 2008-2012 
10108 | Arrèté rolatif au régime et à la décharation annuels des émissions polluantes et des déchets 
15/01/08 || Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de ceraines Installations classéos 
30/06/06 | Arrêté du 30 juin 2006 relatif aux instalations de traitements de suriaces soumises à autorisation au fre de la 

lations classéos 
26/0005 | Arrèlé du 29 soptombre 2005 relatif à l'évaluation at à la pris on compte de la probabilé d'uccurrence, de la 

cinétique, de l'intensité des effats ot do la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études 
de dangers des Installations classées sournises à au _ 
Arrêté du 29 juilet 2005 ant le formulaire du bordereau de suivi dos déchets dangereux 

07/0705 | Arrêté du 7 juilot 2005 fant le contenu des registres mentionnés à l'anicle 2 du décret n° 2005-25 du 30 mai 
2006 relatifau contrle des circuits de traitoment des déchets el concernant les déchels dangereux et (os 

__| déchets autres que dangereux ou radioactifs 
13712104 | Arrêté relatif aux installations do rofroicissement par dispersion d'ee 

L au Hire de: la rubrique 2921 = __ 20/07/03 | Arrêté relatif aux chaudières présentes dans des installations existantes de combustion d'une puissance 
ieure à 20 MW … 
relatif à la déclaration annuelle dos émissions poluantes des Istallalions classées sou 

  

  

    

émissions déclarées dans lo cadre du 

  

    
  

  

  
  

       
      

      

    

  

  

[zso7os | 
    

    

dans un flux d'air soumises à autorisation     

   
  

22102 
  L'autorisation al issions de toute 02/0288 | Arrêté du 2 février 1808 relatif aux prélévements et à la consommalion d'eau ains 

nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
    qu'aux ë     

  

  

PRET | AE du 25 jante 1907 ro à da litaon dos ru dm dans denvronnen ent pur les Isaltions 
élssados pour la protein de l'anronnoment 

TOGO | AGE Qu 10 mai 1903 Mantes res parabmiques applicables aux MTEIONS SoumEes à 1 UNE 

  

sur les installations classées _ 
1007190 | Amêté du 10 juilet 1990 modifié relal à linterdiclion des re) 

| souterraines en provenance d'installations cs 
G40987 | Anêté du 9 septembre 198/ rclat à l'utilisation des PCB et PCT 

installations électriques des établissements réglementés 

  de cortaines substances dans les eaux 

    

      HSE | ANG du 37 mars 1960 portant réglementation des 
autre de k législation sur les installations lasséos susceplles de présenter des risques d'explosion     

CHAPITRE 1.8 - RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, ét 

  

Les dispositions de ect arrêté préfectoral sont prises 
notamaent le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des colleetivités 
territoriales, l réglementation sur les équipements sous pression. 
En ce qui conceme cette dernière, l'exploitant établira et tiendra à jour un état des équipements sous pres 
dispositions de l'arrêté ministériel du 15 mars 2000 modifié avec l'indication des éléments suivants pour chaque équipement 

   
ion Souris aux.   

concerné 
= le nom du constructeur où du fäbricant, 
= le numéro de fabrication (ou référence de l'ISO pour Les tayauteties), 

le type : R pour récipient, ACAFR pour appareil à couvercle amovible à fermeture rapide, GVAPHIP pour générateur av 
SPHP pour générateur sans prisene humaine permanente, T pour tuyauterie, 

  

    présence humaine pertanente, GVS 
= l'année de fabrication, 
= le nature du fluide et groupe ; 1 ou 2, 
= la pression de caleul au pression max 
= le volume en litres ou le DN pour Les tuyauteries, 

  

  le admissible.    



  
pu9 

dates de lu dernière et de la prochaine inspection périodique, 
iodique 

  

= 
Les dates de la dernière et de la prochaine requalification pé 

= l'existence d'un dossier descriptif (état descriptif ou notice d'instructions). 
= les dérogations ou aménagements éventuel 

  

    

  

mérique ; un exemplaire sous format papier est remis à l'inspection des: 

  

Cet état peut être tenu à jour sous une forme 
instullations classées ou 4 l'agent chargé de la surveillance des appareils à pression à sa demande. 

  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Ta présente autorisation ne vaut pas permis de construire 

 



  
putie 

TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1 - OBJECTIFS GENERAUX 
L'exploitant prend toutes Jes dispositions nécessaires dans a conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour 
“limiter l consonuaation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
gérer les effluents et déchets eu fonction de leurs caractéristiques, ainsi que réduire Les quantités rejetées : 
prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 
indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la 
santé, la sécurité er la salubrité publiques, l'agriculture, la protection de la mature et de l'environnement ainsi que pour la 

  

conservation des sites et des monuments 

ARTICLE 2.1.2 - CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement 
cffecruer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où d'arrêt momentané de 
façon à permettre en Loue circanstances le respect des dispositions du présent arrêté, 

vérifieations à   

  

Lexploñation doit se faire sous l surveillance de personies nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 
des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation 

CHAPITRE 2.2 - RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1 - RESERVES DE PRODUITS 
de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou L'établissement dispose de réserves sufFisante 
wironnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides occasionnelle pour assurer la protection de 1 

inhibiteurs, produits absorbants, 

CHAPITRE 2,3 - INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

   

ARTICLE 2.3.1 - PROPRETE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des. 
instullations ést maintenu propre et entretenu en permanence, 

CHAPITRE 2.4 - DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les preseriptions du présent arrêté és immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 - INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 
ARTIGLE 2.5.1 - DECLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu de déclarer danx les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement d'une installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
-511-1 du code de l'environnement 
Un premier rapport d'accident ou d'incident est ansmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées, LL précise 
notamment Le circonstances et Les causes de l'aceident ou de l'incident les effets sur les personnes et l'enviranneent, les 
smesures prises ou envisagées pour Éviter un aceident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 
ierme, 
Ce premier rapport est transmis sous LS jours à l'inspection des installations classées 

CHAPITRE 2.6 - RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jaur un dessier comportant les documents suivants 
“ke dossier de demande d'autorisation initial, 
les plans tenus à jour,
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cles arrêtés préléetorux relatifs aux installations soumices à autorisation, pris en application de la législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement 

  

Tous les docinnents, enregisirements, résultats de x érilication et regixires répertoriés dans le présent arrêté sont tenus à ispositon Sur Le site durant 5 années au minisoun ; ces documents peuvent étre informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent élre prises pour Ha sauvegarde des données
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TITRE 3- PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1 - DISPOSITIONS GENERALES 
L'exploitant prend toute les dispositions nécessaires dans a concéption, l'exploitation et l'entretien des installations de 
manière à Himiter les émissions à l'atmosphère, ÿ compris difluses, notamment par In mése en uvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation. la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
Caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et eatretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'indisponibiité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement Jeur Fonction 
Les installations de traïtement d'effents gazeux duivent être conçues, exploitées et entretenue de manière 
à faire fac aux variations de débit, température et composition des effluents, 
à réduire au minimum leur durée de dysfonetionnement ct d'indsponibitité 
Siune indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise cn réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 
Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un art pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute eirconstanec le 
respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brülage à l’air Hbre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifié 

  

   

  

   

  

  

    

en qualité ct   

quantité. 

ARTICLE 3.1.2 + POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions aceidentelles et pour que les rejets 

sendants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
drpression inténe devraient êtres tels que cet objectif 

  corres 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 
soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité 

  

t seront mesurés et enregistrés en continu sur le site ou dans son environnement proche s'il est   Ta vitesse et la direction du v 
fait usage d'un réseau collectif de mesures. Les résultats seront conservés un mois. 
Un pylône météoralogique situé sur Le site ou à proximité immédiate indiquera la direction et a vitesse du vent en permanence. 
Ces mesures serant accessibles en permanence. 
ARTICLE 311.3 - ODEURS 

sont prises pour que l'étiblissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles   Lex dispositions nécessai 
d'inconumoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
ARTICLE 3.4 - VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des réglements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir Les envols de 
poussières et de matières diverses 
les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, ete.], et 

  

convenablement nettoyées, 
les véhieules sortant du site n'entrainent pas de dépôt de poussière ou de boue sur Les voies de circulation. Pour cela des 
dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin 
les surfüces où cela est possible sont engazonnées. 
-des écrans de végétation sont mis en place Le cus échéant 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci 
ARTICLE 3.1.5 - ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés} et les installations de manipulation, 
transvasement, transport de produits pulvérulents sont munies de dispositifs de capotuue el d'aspiration permettant de réduire 
les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiéraue en vue de 
respecter les dispositions du présent arrêté, Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la 
prévention des risques d'incendie et d'explosion (Events pour le {ours de séchage, les dépoussiéreurs.…) 
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CHAPITRE 3.2 - CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3,2,1 - DISPOSITIONS GENERALES 
re en nombre aussi réduit que possible, Tout rejet sipnificatif non prévu au 

tions est interdit, La dilution des réjets atmosphériques est interdite. 

  

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent 
présent chapitre on lout rejet non conforme à ses disp 
Les ouvrages de rejet doivent permetre une bonne diffuvion dans le milieu récepteur, Les rejels à l'atmosphère sont. dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par “minéex pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduis est Lél qu'il ne peut y avoir à aueun moment siphomage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air uvoisinant. La forme des eur parti In plus proche du débouché à l'amosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum re, Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux er la variation de Ja 

   

  l'intermédiaire de che 

  

  conduits notamment dans 
l'ascension des raz dans l'atmosphè 
section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 
Les poussières, raz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, cap 

l'hygiène el à La sécurité des travailleurs 
phériques nécessitant un suivi, dont es points de rejet sont repris ci-après, 

» orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite 
des émissions de polluants à l'atmosphère. 

à la sourec et canalisés, sans préjudice des 

  

  réglés relatives 
Les conduits d'évacuation des efMueats atmo 
doivent être aménagés (plate-forme de mesure, 
pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentativ En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité, Toutes Les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la dertande de 

    

l'inspection des installations classées 
Les incidents ayant entrafné le fonctionnement d'u alarme etéou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consiynés dans un registre, 
ARTICLE 3.2.2 - CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

Installations raccordées | Aspiration des ares ct palllasses des vapeurs neido-basiques et solvant du traitement de surfhce de l'aile AO du   
[RE ue conduit 

  

  
  

  

   

I 
En Ï 

bâtiment 41 
410 Î'Asnirtion des euves et païlsses des sapeurs acido-Pasiqes et sofa ae eunec 6 TO ment 41 
EN Rejet des pompes à ville en sortie des enceintes mettant en œuvre des gaz toxiques et faflammables {rernbbers ei faveur sant rejet) | 

  
Réseau acdo basique faveur avant RD 

au acid basique (sans aveur) extraction gaz rooms + SDPE. 
Rejet pompes à vide en sortie des enceintes melant en œuvre des 
salles blanches + hoñtes de détente 

Rejet pumpes à vide en sotie des encointes mettant en œuvre 
salles blanches + boites de détente) | 

] Résenu solvants 
Résa sotvants 

| Réseau solvants 
Zune découpe polissage (palasses labo 
Zone découpe polissage (prllasses lubo) 

      
    

   

  7 longues eCMmmables CeNtRETON équipement 
  

ls gaz toniques et inflammables (extricion dquipements    
     

  
       

610703 | Salle cracking e chimie {pailasses labo) DEDTAS | Extraction réseau salles blanches (TS) 
D6/D706 salles blanches (TS) 

| Estsaction zone chimie 106 … 
| Opération de empage ou d'inprégnation en molave au-mpreuu du tient ARC Nuclée _ Crandiète 62 

Chaudière GS — 13 
Chaudière de suxours 15 AW . 
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ARTICLE 3.2.3 - CONDITIONS GENERALES DE REJET     1e] 

  

  

    

  
    

  
  

      
  

  

    

  

  

     
      
    

  

  
  
  

  

  

        

  

           

Hauteur en mm Diamètre en m Débit nominal en Nin'h 

Ci 5 T2 cheminées) |_ 2500 x TES 
4102 — ET 1 {x 2 cheminéest 16000 (2 x 23000) 
ET) “ ûs | 000 CE Suan EI 12 ou 
SOA T0 is 50000 — 
SZ VNT 2 1 3000 

EE savrvz 2 4 5000 
S29-VST n] re 0000 
ETES TUE 2 ùs 20000 
TES à ve 20000 

Léa ù dx Li 
Dé D2.02 5 ùn 2200 
DEDIO 1 | no 1200 ï 
DED7.0S 6 V3a06 15006 
Dé | UM dx Ds 5300 

Dé DO à 02 - iso 
Era D ds | vo 
Ecuoren 1 15 | au 
cuorçn D Doi amine 

CHOS(GS) ns î 0650   
  

# en marche continue maximale 

  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mêtres cubes par heure rapportés à des conditions normalisée de température 
(273 kelvins) ot de pression (101,3 kilapascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) 

ARTICLE 3.2.4 - VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

  

en concentration, les volumes de gaz étant   Les rejets issus dex installations doivent respecter les valeurs Hmites suivant 
rapportés 
à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 Kélopascals) a 
d'eau (gaz secs) ; 
“à une teneur en Oz précisée dans le tableau ci-dessous. 

ès déduction de la vapeur   
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Sur une durée voisine   

Les valeurs limites ci dessus définies Simposent à des mesures, prélèvements ct analyses moyens 1éali 
d'une 4 heure 

nes en concentration ne peut excéder Le double de lu valeur 

  

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mes 
limite. 

ARTICLE 3.2.5 - VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETES 
Ou entend par Aux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de Lemps. Les Hux de polluants rejetés dans l'atmosphis 

  

doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes



  
 
 

  

 
 
 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

     
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 

   
 

      

 
 

  
  

  
  

  
 
 

 
 

 
 

    
 
 

  
  

  
     
 

  
  

  
  

    
    

Gé 
Æ 

E 

st 
| 

#0 | 
EE 

s 
Fr 

3 
CRE 

= 

FONTTE 
Tonl sl 
rod 

È 
E
T
 

Hi 

gts 
s
a
g
e
 

doi+ 
E
U
)
 

| 

 
 

 
 

D
U
T
:



  

PSI 

TITRE 4- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 - PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1 - ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
L'upprovisionnement en emu du sfte est opérée soft par l'eau de ville, soit par l'eau de nappe 

remets d'eau dans Ja nappe soit réalisés aux fins suivantes 

  

pré   

  = huile contre l'incendie er exercices de s 
= alimentation du réseau d'eaux industrielles du she 
= rabattement de manne. 

Les prélèvements d'eau sunt autorisés dans Les quantités suivantes 

  

    

  

  
        

Origine de la ressource | Nom de In masse Débit maximal (m} | 
d’eau ou de la Li — 

_ PR Horaire malier | Anna 
au soulerraine (tout Dracilsère 4150 né 100 000 m°j 
usage) | | CL16 mis) 
Réseau publie Grenoble 150 mh 3600 m7 | 460000 man 

au souterraine à usage Dracsère | 2200 mi 52800 m4 | 82 millions de man 
eaux industrielles 6,7 millions de man 

| _] OUU1201$ 

Les installations de prélèvement d'eau dans Ia nappe d'eau souterraine sont constituées de 
4 stations de pompage destinées à alimenter le réseau d'eaux industrielles (22, 221, 40.09 et 40.11) et participant également au 

abattement de la nappe 
= 2 stations de pampages allouées spécifiquement au rabattement de la nappe (Z9 et Z20) 
Les capacités unitaires autorisées sant les suivantes :   

référence du for 
Fa Ï 

721 
| 79 

220 
10.00 aol À 

  

limite de débit 

   
de pompage devront être augmentées, le cas échéant, afin d'améliorer le 

  

Dans Le cadre de la dénucléarisation, les capaci 
rabatiement de la nappe et de permettre de conserver les installations hors caux. 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel ou dans un réseau public sont munies de dispositifs de mesure 
totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces mesures sont relevées journellement et le résultat est enregistré et tenu à la 

  ons classées. 

  

disposition de l'inspection des install 

  

ARTICLE 4.1.2 - PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Article 4.1.2.1 - Système de disconnexion 
ervoirs de coupure eu bues de disconnexion ou toul autre équipement présentant des garanties équivaentes 

eaux mdustrielles et d'éviter des retours de substances dans Les réseaux d'adduction 
  Un où plusieurs 

sant installés afin d'isoler les réseaux 
d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement 
Ces dispositifs de disconnexion sont vérifiés régulièrennent et entretenus, 

      

Article 4.1,2.2- Prélèvement d'eau en nappe par forage 

4.1.221  Réalsiion ét équipement de l'ouvrage 
Les ouvrages de Farage en nappe sont protégés des ibfiltratians de surface par une proteetiun appropriée dé Ia tte de captage 
La réalisation de tout nouveau forage est portée avant sa réalisation à In connaissance du préfel avec tous les éléments 
d'appréciation de l'impact hydrogéulogique.



  
pig 

4.1.2.2.2 Abandon provisoire ou définitif de l'ouvrage 
Tour ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de transfèrt de pollution et de curculation d'eau enue Les différentes nappes d'eau souterraine contenues duns les Formations uquifères, 

  

“Abandon provisoire 
de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de Ja pompe), La protection de la tête et 

  

En cas d'abandon ou d'un arrê 
l'entretien de la zone neuralisée seront assuré 

  

  

“Abandon définitif 

ele orage sera comblé de praviers ou de sables propres jusqu'au plus 7 m    Le cas, la protection de tête pourra 
1, suivi d’un bouchon de sobracite jusqu'à — 5 m el le reste sera cimenté (de —5 an jusqu’au sol). 

  

CHAPITRE 4.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1 - DISPOSITIONS GENERALES 
Tous les etiluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effuent liquide non prévu à l'article 43 ou non conforme à ses dispositions est interdi. 
A l'exception des cas accidentels où lu sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est iuterdit d'établir des liaisons directes entre lex réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou tre détruit et le milieu récepteur 
ARTICLE 42.2 - PLAN DES RESEAUX 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, el datés. Is sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 

  

Services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment fire apparaître 

lorigine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
Les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs au tout autre dispositif permettant un isolement avec La distribution, …) 

- les secteurs collectés et les réseaux assaciés 
- Les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs. 

les ouvrages d'épuration inteme avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne où au 

  

milieu) 
ARTICLE 4.2.3 - ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

anche et résister dans le terps aux   

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de nramière à être curable 
actions physiques et chimiques des eluents on produits susceptibles d'y transiter 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventif de leur bon état et de leur étanchéité 
Les diflérentes canalisations accessibles sont repérées confarmément aux règles en vigueur. Les canalisations de transport de substances et préparations dangerenses à l'intérieur de l'établissement sont aétiennes. 
ARTICLE 4.2.4 - PROTECTION DES RESEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou fnflanumables dans ces égouts, évenmellement par mélange avec d'autres eluents 
Article 4.24.1 - Protection contre des risques spécifiques 
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées pur des liquides inflammables au susceptibles de être, sat équipés d'une protectian ellicace coitré le danger de propagation de flanues. 
Article 4.24.2 - Isolement avec les milieux 
Un dispositif doit permetre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur au plis près des sourees de pollution, notamment des bâtiments abritant Les activités de traitement de surface, Son entretien préventilet sa 

  

    

  

  

  

    

  

     

mise en fonctionnement sont définis par consigne, 

CHAPITRE 4.3- TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1 - IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est eu mesure de distinguer Les diflérentes catégories d'efflnents suivants 
©. Les eaux sanitaires (eaux vannes uniquement) Sont collectées par les réseaux caux usées du site (EU, 2 et 4 et EU Minatee). Elles sont contrôlées périodiquement avant rejet au réseau public au niveau de 3 points de rejets ZU3 (EUI et EU4) ZUS (EU2) et ZU Minatee, 
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ss d'équipements de 
  

caux pluviales de toitures, de voiries et parking (hors zome Minatec), les purges el viduri 
Araitemment de l'eau (adoucisseur, osmoseur), les parges et vidanges des TAR, les eaux industrielles de refroidissement, sont 
collectées par les réseaux eaux pluviales du site (EPL, 2 et 4), Elles sont contrôlées périodiquement avant rejet an réseau pluvial 
public se déversant dans l'Isère au niveau de 2 points de rejets ZP3 (LP1 et EP4) et ZPS (FP2) 

Les eaux pluviales de toitures, de voiries et parking des bâtiments 51, 52, 53 sont collectées séparément et rejetées au 

  

  

éscau communal unitaire aboutissant à Aquapole. 
Les effluents industriels de traitement de surface sont issus des 3 stations de traitement et de neutralisation et sont évacués: 

soit au réseau eaux pluviales (bât #1 et bât D6'DT) soit vers Aguapole via la station du bâtiment 53 (bât 52) après contrôle en 

  

sortie de chaque sttion. 
ARTICLE 4.3.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionmement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constiuer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. 11 est interdit d'baisser les concentrations en substances polluantes des roc! 
auires que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'étublissement. 
Les rejets directs ou indirects d'eftluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surfa 

  

pur simples diutions 

  

   

2e non visés par   

Le présent arrêté sont interdits. 
ARTICLE 4.3.3 - GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permeltent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entrétenues, exploitées et surveillées de manière à 
réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des efluents bruts (débit, 

  

température, composition... y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des 
valeurs limites imposées par Le présent arrêté, l'exploitant prend le dispositions nécessaires pour réduire lu pollution émise en 
limitant ou en arrêtant si besoin les fâbrications concernées 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des eMuents où dans les canaux 
à ciel ouvert (onditions anaérobies nomment). 
ARTICLE 4.3.4 - ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaus paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 

  

mesurés périadiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiéc à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés Les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour ÿ remédier ét les résultats des mesures et contrôles de la qualité des 
rejets auxquels il a été procédé 
ARTICLE 43,5 - LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui présente{ut) les   Les réseaux de collecte des effluents gé 
caractéristiques suivantes 

de rejet vers le milieu récepteur cou par le présent 
Coordonnées Lambert I étendu 
Nature des eftluents 
Esutoire du rejet 
“Traitement avant rejet 
Milieu naturel récepteur on Station de iaitement collecive 
Cunditions de raccordement 
Autres dispositions 

  

ZAR (eullecte des égouts Internes EUL et FU) 
X 2 864,500 Y = 327,900 

x sanitaires 
Réseau eux usées commu 
néant 
Station d'épuration culective Aquapole 
Cnvention avec gestionnaire de réseau 

       

  

ZUS (eolecte des égouts internes EU2) 
X 64020 V= 32,080 
Eaux sanitaires 
Réseau eux usées communal 
néant 
Station de traitement collective Aquapole 
Convention avec gestionnaire de réseau 

  

E pare présent arret 

  

Pol de rejet vers le mieu récepteur cui 
Coordonnées Lambert IT 
Nature des elluents 
Esutoire du rejet 
Traitement avant rejet 
Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective 
Conditions de raccordement 
Auires dispositions 

  

  

  

ZPS [collecte des égouts internes EPL EC EP) 
Ne 6,300 Y 327.000 
Faux pluviales, eMluents neutralisés de l'activité traitement de surface, 

socéfiigérantes, eaux 1e refroidissement, eaux. 

  te rejet vers Je milieu récepteur codifié par le présent arrêté 
fbordonnges Lambert LL étendu 
    
  

  staurs   eaux de purge Fature des cents  



  

  

Débit masi jonrmalier (nl 
Débit maunn horaire m2} 
Esutoe du rsjet 
Traitement avant rajet 
Milieu naturel récepteur ou Station 
Conditions de raccordement 

  

    

tiitement collective 

pain 

    de pures et vdanges des émipements de traitement de 
EN 
i200 
Résene pluveal coma 

  
AAutres dispositions 

  
  [roi jet vers Le mieu récepteur couifié par le pré 

Coordonnées Lambert I étendu 

  

Nature des efluents 

Débit axial joumelier Gn°) 
Débit maximun horaire me) 
Extoire du rejet 
Traitement avant 1gjet 
Milieu naturel récepteur on Station de traitement collective 
Conditions de raccordement 
Autres dispositions 

  

    

2) LZPS (collecte des égouts internes 
X= 861,020 Y = 32,080 
Faux pluviales, elluents neutralisés le T'activié traitement le surfnce, 
aux de purge des tours aéroréfrigérantes, eaux de refroidissement, eaux 
de purues et vidanges des équipements de traitement de lea 
24000 
ol 
Réseau pluvial communal 

    

    

  Cu rejet vers Le milieu récepreur coul 
endu 

  

Fo 
Coordonnées Lambert 11 
Nature des efents 
Exutaire du rejet 
Traitement avant jet 
Milieu naturel récepteur av Statian de naitement collective 

    

  Hi x j 
Eaux pluviales des batiments 51, 52 ét 53 + éluents bat 52 via bat 53 
Réseau communal unitaire 

64,080 

  

Aquapole 
  

  

      

Conditions de raccordement Convention avec gestionnaire de réseau 
Autres dispositions. L 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté | ZU Minat 
  Coordennées Lambert 1 étendu 

Nature des effluents 
Exutoire du rejet 
Tigitement avant rojet 
Milieu naturel récepteur où 
Conditions de raceerdkement 
Autres dispnsitions 

sion de traitement collective   

Repères internes 

   

| Nature des een 
D 
C 

il maria journalier (eu) 
bit maximun horaire( mt) 

  

| Esuoire du rejet 

| Traitement avanc rejet 

  

bei int de rejet interne à l'établissement 
ourdonnées Lambert IT rend 

de rejet interne à l'établissement Bai 
Covidannées Lambert 1 end 

X= 864980 Y 7 SIAIOU 
Eaux sanitaires du secteur Minatec (At 51, 52 et 
Réseau communal unitaire: 

  

Aquapote 
Convention avec gestionnaire de rés 

    

861,560 V = 227,040 
Fes de lalmet eue (eus tré | 
acidoasiques) 
535 | 
El 

Égout interne EP 

tement collective classée sous la rubrique 2750 et 

  

Station de 4x 
traitant 
es effluents fluorés des bâtiments 41, DG/D7 ct 528 (via un 
stuckage intermédiaire an BAC 53) 
les effluents aeida/basiques du bâciment 41 
“Traitement physicochimique (traitement à 1 Ehaux el 
effluents fluorés, neutralisation des cffinents acid basiques et des 

épurés) 

tation des 

  

eiluens Huorés     
  

“Too _ _ 
ETAT ET] 

 



  

  

| Nature des efueats 
Débit maximal journalier {4} 
Débit mushinum horaire mn) 
Exucoiré du rejet 

“Traitement avant rejet 

Conditions de raccordement 
[Autres dispositions 

Point de rejet Interne à l'établissement 
Coordonnées Lambert IT étendu 
Nature des eMuents 
Débit maximal journalier (1) 
Débit maximum horaire( ni) 
Exatoire du rejet 

  

Traitement avant rojet 
Conditions de raccordement 
Aires dispositions _ 

_ pra 

Ellen de iraitemenc de surface {euents acih/hasiques) 
ns 
5 
Égout interne EP 
Elfluents fnarès stockés au bâciment Dé/D7 pais traités au Bat 41 
triement physcochimique {neutralisation des cluents 
acidobasiques) 

58 
TER ERA] 

Effluents de traitement de sucloce (eluents uorés et acido basiques} 
2 
3 (5 mŸhrateme x 1,5 mŸh eaux propres) 
PUS ELYO puis réseau communal via ZE Minaee 
Eiluents uorés stockés au bâtiment 53 puis traités au B41 
effets ncido'basiques traités au bâtiment 54 (ueutralisntion) 
Convention ave l'exploitant du bâtiment 53 

  

  de surfe   

ARTICLE 4.3.6 - CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1- Conception 
436.11 Rejet dans le mieu natural 
Les dispositifs de rejet des eMuents liquides sont aémagés de manière à réduire autant que passible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fanctin de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

Ils doivent, en outre, pennettre une bonne diff 

  

dans le milieu récepteur. 
  

En cas d'occupation du domaine publie, une convention sera passée avec le service de l'Etat compétent 

4.36.1.2 | Rejet dans une station collective 
Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation déliviée par La collectivité à Inquelle appartient le 
réseau public et l'ouvrage de traitement 
autorisation est tete à disposition de l'inspection dec 
Article 4.3.6.2 - Aménagement 

:2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effuents liquides est prévu un poñat de prélévement d'échantillons et des points de mesure (débit, 
4. 

  

température, concentration en polluant, 

  

collectif, en application de l'acticle L.1831-10 du code de La santé publique, Cette 
installations classées 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément avéessibles et permeltre des interventions en loute sécurité, Loutes les dispositions daivent également être prises pour faciliter Les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
  des installations classé 

Les agen! 

  

des services publics, notamment ux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre 

  

cccèx aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur 
4.3.6.2.2  Soction de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de Ja conduite à l'amant, qualité des parois, répime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que lu vilesse 1 soit pas sensiblement 
ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit su 
Article 4.3.6.3 - Équipements 
Les systémes permettant Le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, dispo et permettent la conservation des échantillons à une température de 4° 

isamment homogène.   

  nt d'enregistrement 

  

ARTICLE 4.3.7 - CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS. 
Les effluunts rejeté 
- de matières flottantes, 

  

- de produits susceptibles de dé 
vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

doivent être exempts 

  

er, eu égout ou dans l milieu naturel, directement ou indirectement, des px ou 

de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou Précipitables qui, directement où indirectement, sant susceptibles 

  

Température: <{ oc } “€ 

traver le bon fonctionnement des ouvrages     

effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes



  

PESECES 

dde la zone de mélange inféricure 

  

-Couleur: modification de a coloration du milieu récepteur mestrée en un point représent 
à 100 mg PU 
Is ne devront pas conduire au à 

ARTICLE 4.3.8 - GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ÉTABLISSEMENT 
Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses ca 
activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacnées vers lé milieu 

    

Isère et Druc   lassement de la qualité des rivière 

légories d'eaux polluées issues des 

  

récepleur autarisé à les recevoir, 

ARTICLE 4.3.9 - VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU 
NATUREL OÙ DANS UNE STATION D'EPURATION COLLECTIVE 

Article 4.3.9.1 - Rejets dans le milieu naturel ou dans une station d'épuration collective 
caux résiduaires dans Le milieu récepteur considéré, les valeurs linites ent   L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet dk 

concentration et x ci-dessous définies. 
Les valeurs limites s'imposent à des mesures, pr 
proportionnels au débit) 
Dans Le cas d'une autosurveillance permanente (au moios 1 mesure par jour}, 10 % de la série des résultats de mesures comptés 
sur une base mensuelle peuvent dépasser les valeurs limites prescrites sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. 
Dans Le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de La valeur limite prescrite. 

  

vements el analyses moyens réalisés sur 24 heures (prélèvements 

  

Référence du rejet vers le milieu récepteur : 2P3 

Fou 
maximal stentané 
Maxima horaire + 1200 a 
Maxima juuraier 29500 4 

ï u is I _] 30e 

Dékit de référence 

  

  

  

  

  

  
  
  
  
  
  
  

—renpesnre _ 
Conan mene Fa aus Fins — uma Eng ke RES 55 1008 bco ns EI Des so va rate HET j pi En Fhosphore tot Ï i ss Hhocarbures EUR ü 5 et volumique (ho dam AIT FO En" aitu) 

  Les valeurs de débit etes valeurs limites en MES (concentration et Tux) s'appliquent par femps sec 

Référence du rejet vers le milien récepleur : 7PS 

  

  
  
  

  

  
  
  

  

        

  

          
r 

Débit de référence Maximal haraire 1000 ms | Maria uma: 21000 n° 
Cr CF SSS Ï Tormpértue re 1 

Get 
40 

no ete PET ni Moss tt j EI pére I 1 ie mue EEE FAT M) | Î 
  Les valeurs de débit et les valeurs limites en MES (Eoncentration et Tux) s'appliquent par temps sec. 

  

Référence du rejet vers veut : ZP Minaice 
Ce rejet est réglementé dans le cadre de l'arrêté préfectoral du bâtiment 53 

    

   ilieu récepteur : ZU3, ZUS : 
Les réjeis sont confommes anx termes de la convention signée avec le gestionnaire du résean collectif
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Article 4.3.9.2 - Rejets internes 
Les valeurs limites en concentration s'imposent à dem 
Les valeurs limites en concentration sont contrôlées sur effluent brut nun décanté. 
Dans le cas de prélèvement instantané, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder le double de la valk 

sur 24 heures.    res, prélèvements et analyses my   

ur limite, 

  

Le rejet de cyanures, Cd, Hg et chrome VI est interdit 

interne à l'établissement : N° B41     Référence du rej 

Dép en nf [Mas jounatier: 528 
D me ÿ 
Tong 10e 

Farmères CE Fe a jouer ET 
10 Sn NES 

Deco ET TER 
F io 5230 
Rosphure 2 1056 

Arme io So 
Ai 528 

ou ni 1056 
Fi à Do 
we ni SR 

Fell 03 EX] 
Etain 52 
Tantsle 52 

Titane Sas 
Arsenie 5 

Zine. 
Creme 
Nickel 
Pronér 
Gamane 
Eure 

    

Référence du rejet interne à l'établissement : N° D6/DT 

Débit en m'j Fax jourmater: 06 mÿ 
H L 

Topéraus ExS 
Conan NTOVENNE joue (mg 

5 
50 

1 
ET 

  

          

  

     
   
   
      
     
    
     
   
   
   
    
    
     
      
    
    
        
         
      

    

  

   
      
    
     
   

    
    
    
    
   

   
   
    
   
    
   
    
    
   
    
    
   
    
   
   

  

Fu journee QT 
40 
Gest 
%6 
FH 
LT 
43 
a 
Dés 
Er 
GET 
ae 
Bt 
5,96 
a 
192 
ue 
3 
0.96 
UE 
US 

  Ft 
  

ES 
Dco 
F 
Phosphor 
hote 
Ar 
cu 
Si 
w 
Far 
sir 
ET 
ane 
Assenie 
Zine 
Chrome 
Nickel 
Fiounb 
Germane 
Hore. 

     
   
   

   
   

  

    
    
     
       
     

  

      

    

  

  

  

  

  

      
    
    



  

Référence du rejet intérue à l'établissement N° 52 (sortie 528 avant mélange avec d'autres effluents) 

  
  
    
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
          

  

  

[ét en my Maxi jouralie 2m 
np ET 

Fe Com FT ETS oo A DCD ET Z 166 00 C 15 2x Fnphoe r Fine one ET) Ha [Fair mi ai a 
Ce Das Fi in 

w 2 Ba ne Tan I on 
Time Ts 
Amen as Ze os Ce Ds Enter os Pts ns Ganane os are TN 
  
ARTICLE 4.3.10 - EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

et collectées dans es installations sont éliminées vers es filières de traitement des déchets pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les 
  Les eaux pluviales pollu 

appropriées, En l'absence 
limites autorisées par le présent arrè 

   

ARTICLE 43.11 - PROGRAMME DE REDUCTION DE LA CONSOMMATION D'EAU DU SITE. 
L'exploitant met en place un programme de réduction de le consommation d'eau de nappe sur le site, L'objectif de réduerion au 31/12/2015 est fixé à 1,5 millions de m° sur les 8,2 millions de m''an pompés en 2009 (y compris fuites sur ré   sseaux) Au plus tard, le 28/02/nt{, il remet au préfet de fsère un rapport relatif à La consommation d'eau de l'année n 

Ce rapport comporte 

E 
= un bilan des actions réalisées 

  

  

le sie. 

au cours de l'an   

Par ailleurs, l'exploitant réalise les actions suivantes 

consommatrices 

formalisée et trac   

  

réfection progressive des réseaux du site à l'occasion de tout travaux de chaussées 
anélioration du suivi des volumes d'eau consommés par la pose de compteurs au plus près des installations principales. 

instalation systéaiatique de vatutes pressostatiques sur les équipements utilisant un fluide frigori 

un bilau détaillé des consommations d'eau patable et d'eaux de nappe par postes de consurmmation. 
cle de décembre 2009 sert de référence pour le découpage du site en postes de consommation, 

n'en matière de réduction des consommations d'eau, ln liste des actions prévues au cours des années n+1 et suivantes au tire de Ja réduction des consonunations d'eau sur 

action de sensibilisation de toutes les unités sur les bons usages de l'eau et la chasse au gaspillage. Cette action est 

   
ment afin 

  

  

{groupes froids) - Sur Les systèmes on régulés de façon automatique, contrôles et réglages des débits d'euu de refroidis. d'obtenir le meilleur rapport débitédelta température entrée-sorti et mise en place d'un asservissement de l'alimentation en eau couplé au Rnetionnement de l'équipement 
- à compter du 20/6/2012, l'eau adoucie et Féau ultra pure wilisée au bâtiment 41 seront produites réutilisation d'eau de refroidissement 

Gain attendu sur la consommation d'eau brute 
43 000 man pour la production d'eau adoucie 
236 000 man pour la production d'eau ultra pure 
L'exploitant remettra un bilan des pains effect au 3009/2012 

- pour chaque installation nouvelle et pour chaque remplacement d'installation existante nè eau, l'autorisation de pratiquer la réfrigération en circuit ouvert ne pourra êire accordée que si l'exploitant démantre la nécessité de recourir à ce procédé sur la base d'un bilan environnemental et d'une étude rechnico-économique 

partir de la 

  

  

  

sitaot un refroidissement à
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TITRE 5- DECHETS 

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5,11 - LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

installations      l'exploitation de ses        L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement 
pour assurer une bonne gestion des déchets issus de ses activités et en Limiter I production. 
L'exploitant organisera par consigne la collecte ét l'élimination des différents déchets générés par l'établissement en respectant 
les dispositions Iégislatives et réglementaires en vigueur. Cette consigne répulièrement mise à jour est tenue à disposition de 
l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 5.1.2 - SEPARATION DES DECHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement In sé 
traitement ou leur élimination dans des filières spécitiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 
Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R_543-72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables au de l'énergie. 
LLes huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du code de 
l'environnement portant réglementation de la récupération des Iles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel di 
28 janvier 1999 modifié), Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, 
évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou cantaminé par des PCB. 
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ranmssenrs ou éxploñants d'installations d'élimination) 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R543-131 du code de 
l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 543-137 à R 543-151 du code de 

és (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) au aux 

   

  

ration des déchets (dangereux ou non) de Façon à faciliter leur 

    

       

  

  l'euvironnement ; ils sont remis à des opérateurs agr 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 443-196 à R 
543-201 du code de l’environnement 
ARTICLE 5.1.3 + CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DECHETS 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 
des eaux superficielles et souterraines et des sols, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement 
En particulier les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

  

   
  

  

déchets à l'air libre est interdit,   Tout brälage d 

Les déchets pourrant être canditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir d'autres produits (matières 
premières notamment), sous réserve que 

il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits avant été contenus 
lex emballages soient identifiés par les seules indications cancemant Le déchet 

ARTICLE 5.1.4 - DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES À L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou Gi éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garant Lex int 
L 511-1 du code de l'environnement, 1 s'assure que Les installations utilisées pour cette élimination sont réguli 
autorisées à cer effet 

ARTICLE 5.1.5 - DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

Loute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est 

  

l'emballage, 

  

     
  

  

interdite. 

ARTICLE 5.1.6 - TRANSPORT 

6 du bordereau de suivi établi en application de    Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagne 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 200$ relatif au burderéau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 41-45 du code 

   

de l'environnement
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Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-540 à R 541-64 du code de 
l'environnement relatif au 1ransport par route au népoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est 1enue à a disposition de l'inspection des installations classées 
L'imporation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 
réglement (CF) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 jui 2006 concemant les transe de déchets. 
ARTICLE 5.1.7 - DECHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

énérés par le fonctionnement nommal des installations sont les suivants 

  

  

Les principaux déchets 

  

  

  

  

  

    

    

  

  

  

  

  

7 de DE Guané aa nE er Ge 
Ésiaisor Cu DIS ae # | sera 200101 rapler canon 67 200140 métaux feras 155 | ETES ini 

200102 are 35 200108 décent 2 1801 0€ DxSR 25 su 
Pape [700 STE F7 

| 060199 acces 241 30105 hules “ orv1 0 halogènés 
20012 se 205 660409 Arsenal sis a00s 60508 mélaxsondes métques a4 ia 05 aiclumne oz anus sodium oart 1908 06 résine anges 24 200127 résines or ue 1 80 01 its 34 zu 23 ples ét aceumuteuss 08 

| 06 04 05 métaux lourds 18 060408 soiées salés per des métaux loués | 025 030108 échels sou nrbles “5 ae te boss s 200127 prnurésioleshemis oz 
| 1501 02 emballages plastiques 83 ist Enibalage ve s7 10608 Baues décantaton oz 106 ot aiante o7 | ads Ho NB 2 
  

ARTICLE 5.1.8 - EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des arlicles R 54-66 à R #43-72 du code de 
l'environnement partant application des articles L $41-L et suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination des 
déchets er à la récupération des matériaux ct relatif, natamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des 
ménages (7.0. du 21 juillet 1994) 
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TITRE 6- PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1 - AMENAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne pu 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de comprometire la santé au la sécurité du voisinage ou 

tre à l'origine de bruits transmis 

  

ie pour celle-ci. 
16 ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits épis dans l'environnement par les 

nvirommement, ainsi que les régles techniques annexées à a circulaire 
nises dans l'environnement par Les installations classées sont 

  de constituer une nuis: 
Les prescriptions de l'as 
installations relevant du livre V = titre L du Code de l' 
du 23 juillet 1946 relative aux vibrations mécaniques 
applicables. 
ARTICLE 6.1.2 - VEHICULES ET ENGINS 
Les véhieules de transport, Les matériels de manutention et les engins de chantier utilh 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions 

  

   

   
l'intérieur de l'établissement, et 

des articles R 571-1 à R 571-24 du code 
de l'environnement 
ARTICLE 6.1.3 - APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de lout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs. 
voisinage est interdit sauf si son emploi et exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves où 
d'accidents. 

) gênant pour Le 

CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1 - VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 
Les émissions sonores ne doivent pas engendrer une émerge: 

dans les zones où celle-ci est réglementée. 
dans le tableau ei 

  

supérieure aux valeurs admissibles fixés   

  après, 

near mise pour pod lan Emergee 2E pou perd ane Niveau de bruit ambiant existant dans 
h à 22h, sauf dimanches ct jours fériés po rs RER les zones à émergence réglementée (incluant le bruit 

  
  

A l'établissement) ne 
Supérieur à 45 4B(AS Fa Î EN Supérieur à 35 dB(A) et inférieur | 
ou égal à 45 dE(A) 64B(a) +48 (A) 
  

ARTICLE 6.2.2 - NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
1Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée esl supérieur à cette valeur lnite 
   

I PÉRIODE DE NUIT 
Allant de 22h à 7h, 

ainsi que dimanches et jours fériés) 
dB(a) 

PERIODE DE JOUR 
AAllant de 7h à 22h, 

sauf dimanches et jours Lériés 
65 dB{A) 

PERIODES 

    

  ‘eau sonore limite admissible 

  

CHAPITRE 6.3 - VIBRATIONS 
d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour lu sécurité des hiens ou des personnes, 

Les poinis de contrôle, les valeurs des niveaux linites acmissibles ainsi que la mesure des niveaux vibrataires émis seront 
règles lechniques annexées à là circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 

tallations classées 

    
    déterminés suivant les spécifications des 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par Le   
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TITRE 7- PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 - CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1 - INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans l'établissement “at physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en 

  

  

Grature, 
vigueur est constamment tenu à jour, 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des 
ARTICLE 7.1.2 - ZONAGE INTERNES A L'ETABLISSEMENT 
l'exploitant identifie les zanes de l'établissement susceplibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations lexiques où d'explosion de par In présence de substances où préparations dangereuses stoelkées ou utilisées on d'atmnosphères nocives out explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan sysu 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de c l'intérieur de celles-ci, Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

  

ervices de secours et de l'inspection des installations classées,   

ématiquement tenu à jour 
zones et en faut que de besoin rappelées à 

       

zanés à risque toxique 
Elles sont équipées de détecteurs de gaz dans les conditions prévues à l'article 7.4.3 du présent arrêté. 
   

Les zanes à risque incendie 
Llles sont isolées des constructians occupées ou habitées par des tiers soit par un ntur plein coupe-feu 2 heures dépassant la couverture la plus élevée d'au moins 1 mètre, soit par un espace Lire d'au moins 8 mètres, = À l'intérieur des bâtiments, elles sont recoupées tous les 1 000 m au plus par des éléments coupe-feu de degré 2 heures, ILes ouvertures pratiquées dans ces recoupements sont manies d'obturation pare-flamme de même deuré à fonctionnement 

  

automatique. 
— Les éléments porteurs des structures métalliques devront être protégés de la chaleur, lorsque leur destruction est susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre, au peut compromettre les conditions d'intervention. Dans les locaux comportant des zones de risque incendie, les portes s'ouvriront facilement dans Le sens de l'évacuation Elles seront pare-flamme une demi-heure et à fermeture automatique T5 dégagements devront être répartis de telle façon que ne subsiste, compte tenu des recoupemients intérieurs, aucun cul de sac supérieur à 20 mêtres, ni aucun point distant de plus de 40 mètres d'une issue protégée ou donnant sur l'extérieur. Les locaux particulièrement dangereux ne seront pas implantés en cul de sac. 

Les escaliers intérieurs d'évacuation seront encloisonnés lorsqu'ils sont établis sur trois niveaux où plus. IIS seront désenfimés en partie haute par une ouverture mancuvrable depuis Les paliers. 
Les unités construites en estacade extérieure ou Les parties d'unité aménagées de cette fapon devront être conçues de façou à permettre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention en toute sécurité. 
Le désenfumage des locaux devra pauvoir s'effectuer par des ouvertures situées dans le quart supérieur de leur volume. Ia surface totale des ouverures ne devra pas être inférieure au 1/200 de la superficie de ces locaux L'ouverture des équipements de désenfumage devra pouvoir se faire manuellenten(, y compris dans le ca où 1 existent une 

  

    

  

  

ouverture à commande automatique. 
Les commandes des dispositifs d'ouverture devront facilement être accessibles 
— Dans les zones de risque incendie sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils suscertibles de produire des éincelles (chalumeaux, appareils de soudage, ete.) 
Cenendant, larsque des travaux nécessitant la mise en œuvre de flammes ou d'appareil lels que ceux visés ci-dessus doivent 

dâiment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il 
re les régles d'une consigne particulière établie 

    

   
  

Être entrepris dans ces zones, is feront l'objet d'un "permis feu détivr 
aura nommément désignée. Ces lravaux ne pourront s'effectuer qu'en rcspec 
sous la responsabilité de l'exploitant 
Cette consigne fixera notamment les moyens de lutte contre l'incendie devant être ris à la disposition des agents effectuant les 

  

Lravaux d'entretien. 
l'interdiction permanente de fomer ou d'approcher avec né flamme devra être affichée daus les zones de risque incendie 7 Les locaux comportant des zones de risque incendie seront équipés d'un réseau de détection incendie on dé tout autre système de surveillance approprié 
Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraînera une alarme sonore ec lumineuse localement et au niveau du 

  

   

PC Ceutre. 
Les matériels de détection devront être cantrôk 
l'établissement d'un procès-verbal ou d'un certificat de contrôle, tem à la 

En camplément aux dispositions du chapitre 7.6, les zones de risque incendie compartéront au moins 

    périodiquement et au moins une fois par an. Les cuutrôles féront l'objet de 
disposition de l'inspection des installations classées,
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és permettant de couvrir l'ensemble des zônes, installés près des aGcès des poteax d'incendie armés normal 
preité d'extinction égale ou supérieure à celle d'un _-des exlincteurs à poudre (ou équivalent) permettant d'assurer une & 

B pour 250 mé de superticie à protéger 
    

  

appareil de type 

Les zones d'atmosphères explosive 
= En fonctionnement normal les locaux comportant des zones de sécurité seront ventilés convenablement de façon à éviter 
toute aceunilation de gaz ou vapeurs. 

Des détecteurs de gaz seront mis en place dans les zones d'atmosphères explosives 
d'slarme fonction d'un pourcentage de Ia limite intérieure d'explosivité de 

ts, l'étalonnage sera 
Les détecteurs de gaz seront de type à deux seuil 
atmosphères explosives qui risquent de se fomer, Lorsque celles-ci comportent des produits dû 
effectué à partir de la limite inférieure d'explosivité du produit ke plus sensible présent 
Le franchissement du premier seuil entraînera, au moins, le déclenchement d'un signal sonore etfou lumineux Local et 
l'augmentation de la ventilation lorsque l'incident se produit dans un local 
Le franchissement du deuxième seuil entraînera, en plus des dispositions précédentes, ' 
(coupure électrique par exemple), soit immédiatement, soit pour des raisons de sécurité apr 
A l'exception du cas où In sécurité des personnes où de l'environnement serait comprorise, la remise en service d'une 
installation arrêtée à la suite d'une alatne gaz ne peut être décidée, après examen détaillé des installations, que par le directeur 
de l'établissement ou une personne déléguée à cet effet 
Tout incident ayant entraîné Le dépassement du deuxième seuil d'alariné gaz donnes 
disposition de l'inspecteur des installations classées durant un an 

Des mesures particulières d'inertage devront être prises pour la manipulation de poussières inflammables lorsqu'elles sont 
associées à des paz ou vapeurs inflammables, 
Tour stockage de matières pulsérulentes inflammables sera équipé d'un disp 
paramètre significatif lorsqu'une augmentation de celle-ci risque d'entrafner des conséquences graves. 
ARTICLE 7.1.3 - INFORMATION PREVENTIVE SUR LES RISQUES D'ACCIDENT 
L'exploitant tient les personnes (exploitants d'installations voisines, ERP...) susceptibles d'être affecté 
identifiés dans l'étude de dangers informées des conséquences de ces accidents. Il prncède de la sorte lors de chacune des 
révisions de l'étude des dangers ou des mises à jour relatives à la définition des périmètres ou à la nature des risques. 

    

  

êt en sécurité de l'installation 
une temporisation        

  

lieu à un compte-rendu écrit tenu à la 

  

si d'alarme de température ou de tout autre 

  

parles accidents   

   

CHAPITRE 7.2 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1 - ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fire les rêgles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement, Les règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégayées de tout 
ours 

  

Les voi 
objet susceptible de gêner le passage. Ces vaies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de 

  

puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est eificacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Article 7.2.1.1 - Gardiennage et contrôle des accès 
Aucune personne étrangére à l'établissement ne doit avoir libre accés aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès. 
Un gardiennage est assuré en permanence 
Article 7.2.1.2- Caractéristiques minimales des voies 
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes 
- largeur de La bande de roulement : 3,50 m 
- rayon intérieur de giration : 11 m 
- auteur libre : 3,50 
- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu 
ARTICLE 7.2.2 - BATIMENTS ET LOCAUX 
La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle dans la prévention des 
accidents en cas de dysfometionnement de l'installation, sont implantés en dehors des zones de risques toxiques, d'incendie et 

  

  

  

d'explosion 
A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagé 
circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en ens de sinistre 
ARTICLE 7.2.3 - INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE A LA TERRE 

onfonnément aux réglementations en vigueur 
astallations de pratection contre la foudre 

  s pour Faciliter La 

       s installations électriques sont conçues, réalisées et entr 
La mise à La terre est efléctuée suivant les régles de l'art et distincte de celle de 

 



  
pal 

tuée au minimum une Éois par an par un organisme 
ns son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite 

  

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est ef 
compétent qui mentinnne trés explicitement les détecmasités relev: 
des éventuelles mesures correctives pu 

    

  

pouvoir être maintenu en service ou mis en position de sécurité en 

  

Toute istalatiou ou appareil conditionnant la sécurité do 
cas de défaillance de l'alimentation électrique normale 

Article 7.2.3. - Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 
2 de l'arrêté ministériel du 31 murs 1980, portant réglementation des installatians électriques des établissements réglementés au titre de la législtian sur es installations classées et susceptibles de présenter des risqut explosian, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'aumosphère explosive de l'établissement. Le plan de ces zones st porté à la connaissance de l'organisme charué de la vérification des installations électriques. 

Les dispositions de l'arc 

    

       
   

Les masses métalliques contenant etu véhicutant des produits inflammables ct explosibles susceptibles d'engendrer des Charges électrastatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles, 
ARTICLE 7.2.4 - PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

5 installations sur lesquelles une agression par Ja foudre peut être à l'origine d'évènements susceptiles de porter gravement 
écurilé des personnes ou à la qualité de 
ministériel en vigueur, 

Le 
atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à 1 l'environnement, sout protégées contre la foudre en application de l'arrêt 
ARTICLE 7.2.5 - SEISMES 
Les installations présentant un danger important pour les intérêts vi 

sées contre Les effets sismiques conformément aux dispositions 

   

  à l'article L. 51 1-1 du code de l'environnement sont 
arrêté ministériel en vigueur, 

  

    définies par   proté, 

CHAPITRE 7.3 - GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1 - CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 
1Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leu nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont Je dyslonetionnement aurait par leur dévelnppement des conséquences dormazeables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage ct d'arrêt, Fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation éerites et contrôlées, 

  

  

  

Ces consignes doivent notamment indiquer 
- l'interdiction de fumer ; 
- l'interdiction de tout brûlage à l'ai libre ; - l'interdiction d'apporter du Leu sous une farine quelconque : - l'obligation du permis d'intervention » ou « permis de Feu»: - Les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, chauffage, fermenure des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) : les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie 

la procédure d'alerte ave les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établis 

   

  

  

ment, des services 

  

d'incendie et de secours: 
ARTICLE 7.3.2 - INTERDICTION DE FEUX 
T1 est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interven Cette interdiction est affichée en caractères apparent 

ous une faim quelconque dans les zones de dangers présentant des 
ious ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

de ces zones. 

   

  

    en 

ARTICLE 7.3.3 - FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, là conduite à tenir en cas d'incident ou accident et sur la mise en œuvre des moyens d'intervention 
Des mesures sont prises pour Vérifier le niveau de connais 
ARTICLE 7.3.4 - TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous es travaux d'extension, modification ou mainenance das les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur La base d'un dessier préélubli définissant notamment leur nature, les risqu présentés, les conditiqus de leur intégration qu soin des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite e de surveillanee à adopter. 

sance el assurer son maintien. 
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rune personne diment habilitée et nommément désignée. 

  

Les traaux font l'objet d'un per 
Article 7,3.4.1 - « Plan de prévention » où « permis de feu » 
Les travaux conduisant à ne augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « penis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en 

      

respectant une consigne particulière 
Le « plan de prévention » et éventuellement Le « penis de feu » ét la consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 
Je «plan de prévention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et 
l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées, 
Après la fin des travaux et avan La reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectée par l'exploitant ou 
son représentant où le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 
ARTICLE 7.3.5 - SUBSTANCES RADIOACTIVES 
L'artiele 7.35 est applicable cant que l'ensemble des IND présentes sur le 
Article 7.3.5.1 - Équipement fixe de détection de matières radioactives 
L'établissement est équiné d’un détecteur fixe de matières susceptibles d'être à l'origine de rayonnements ionisants permettant 
de contrôler, de façon systématique, chaque chargement sortant 

  

  

site n'ant pas été déc]   

  

  peut être modifié que par action d'une Le seuil de détection de ce dispositf'est Axé à 3 fois le bit de fond local, Un 
à fréquence à minima annuelle, selon un personne hahilitée par l'exploitant. Le réglage du seuil de détection est véri 

programme de vérification défini par l'exploitant 

    

est étalonné au moins une fois 

  

Le dispositif de détection des matières susceptibles d'être à l'arigine de rayonnements ionisunl 
par an par un organise dûment habilité, L'étalonnage est précédé d’une mesure du bruit de fond ambiant 

  

L'exploitant lient à Ia disposition de l'inspection des installations classées les documents nécessaires à la traçabilité des 
éalisées sur le dispositif de détection des matières susceptibles d'être à   opérations de contrôle, de maintemance et d'étalonnage 

l'origine de rayonnements ionisants 

Article 7.3.5.2 - Mesures prises en cas de détection de matières radioactives 
rayonnements ionisants dans un chargement, le véhicule   En cas de détection confirmée de la présence de matières émellant 

en cause est isolé sur une aire spécifique étanche, aménagée sur Le site à l'écart des postes de travail permanents. Le 
à l'origine des Chargement est abrité des intempéries. Le vébieule ne peut être renvoyé du site tant que Les matiè 

rayonnements ionisants n'ont pas 
  

  

as nécessaires à Ja mesure du débit de dose issu du chargement, 1 met en placé, autour du 
curité correspondant à un débit de dose de 1 1Svih 
    L'exploitant dispose des ma 

véhicule, un périmètre de 

  

L'imumobilisation et l'interdiction de déchargement sur le site ne peuvent être levées, dans le cas d'une source poncluelle, 
qu'après isolement des produits avant conduit au déclenchement du détecteur, L'autorisation de déchargement du reste du 
chargement n'est accordée que sur la base d'un nouveau contrôle ne conduisant pas au déclenchement du détecteur. 

  

CHAPITRE 7,4 « MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTIGLE 7.4.1 - LISTE DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 
L'exploitant rédige une liste des mesures de maîtrise dés risques identifiées dans l'étude de dangers et des opérations de 
maintenance qu'il ÿ apporte, Elle est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et fait l'objet d'an suivi 
rigoureux, 

Ces dispositif sont contrôlés périndiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en état de 
fonctionnement selon des procédures écrites, 
Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées, 
En cas d’indispontbilité d'un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, l'installation est arrétée ct mise en 
Sécurité sauf si L'exploitant a défini mis en place Les mesures compensaloires dont i justifie l'efficacité et la disponibilité. 
ARTIGLE 7.4.2 - DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCEDES 
L'exploitant établit, sous sa responsahilt les plages de variation des paramètres qui déterminent la sr! 
des installations. L'installation est équipée de dispositiK d'alarme lorsque les paramètres sant susceptibles de sartir des plages 

é de fonetiannement 

  

de fonctionnement sûr 
Les dispositif utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. l'aute disposition contraire doit être justifiée et 
faire l'objet de mesures compensatoires. 

 



  
p33133 

Les systèines de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 
ARTICLE 7.4.3 - SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES POUVANT ETRE A L'ORIGINE DE RISQUES 

an en renforçant sun dispositif, l'exploitant met en 
€ en salle de contrôl 

  

  

  

Conformément aux engagements pris dans l'étude de dangers, et le es & 
place un réseau de détecteurs en nombre suftisaat avec an report d'alarn L'exploitant dresse la lise de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d' 

  

  

  

entretien destinées à 

  

maintenir leur efficacité dans Le temps. 
“La survillanee d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pas sur un seul point de détection 
La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'me dérection ne peut être décidée que par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations et analyse de a défaillance ayant provoqué l'alarme. 

  

CHAPITRE 7.5 - PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1 - ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 
vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 

arrêt d'exploitation, et phas généralement aussi souvent 
    

Unie consigne écrite doit préciser Les 
dispositif de rétention, préalablement à toute remise en service après que Le justifieront les conditions d'exploitation. 
Les vérifications, les opératians d'entretien et de vidang 
de l'inspection des installations classée. 
ARTICLE 7.5.2 - ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

dispasitio des documents [ui permettant de comme la nature el Les risques des produits 
rité prévues par l'anicle R 44-1173 du code 

des rétentions doivent être notées sur un registre te à a disposition 

L'exploëtant doit avoir à 
dangereux présents dans l'installation, eu particulier les fiches de données de s   du travail 
Les fût 
symboles de danger conformément à la réglementation relative 
dangereuses. 
À proxitnllé des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger où les codes correspondant qux produits doivent être indiqués de façon très lisible. L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux général des stockaes. Cec état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées el des services secours. 
ARTICLE 7.5.3 - RETENTIONS 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux au des sols est de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

100% de la capacité du plus grand réservoir, 
50 % de la capacité des réservoirs associés. 
position nest pas applicable aux bassins de traitement des eaux résidunires. Pour les siockages de récipients de capacité unitaire inf égale à 250 litres, la capacité de rétention est au mois égale 

réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles Le nom des produits et, sil y a lieu, les 
à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 

  

aus, auquel est annexé un plan 
incendie et de 

  

assouié à une capacité 

  

  

    

à 
- dans Le cas de liquides inflammables, à l'execption des lubrifiants, 50 % de La capacité totale des fû - dans les autres cas, 20 % de La capacité totale des fûts, 
= dans (ous les cas, FOO 1 minimum au égale à a capacité Lotsle lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. Tes réservoirs fîxes sont munis de jauges de niveau et, pour les stackages enterrés, de limiteurs de remplissage. Ta capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être conuôlée à tout moment. en est de même pour son éventuel dispositif d'obluration qui est maintenu fermé en Permanence, 
Les stockages de produits liquides inflammables où dangereux sont munis d'une alarme de niveau haut afin d'éviter tout 

  

  

débordement 
Tes capacités de rétention où Les réseaux de collecte el de stockage des égouttures et ellluents accidentel ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel 
ARTICLE 7.5.4 - RÉSERVOIRS 

éservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout ioment. 
x, À éviter toute réaction parasite 

  

  
L'étanchéité du (au des) r 
Lex matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particut dangereuse. 
Les cana 
physiques 
les robinets ou clapets d 

  

  

fions doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions inécaniques, chimiques ou électrolytiques, est en particulier imerdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir êt 
    
   

rt, isolant ce réservair des appareils d'utilisation.  
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ARTICLE 7.5.5 - REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoins ou récipients contenant des produits incompatibles ne sant pas associés à une même rétention 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corresif ou dangereux paur l'environnement, 
afest autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoir installés en fosse maçonnée ou assimilés 
L'exploitant veille à ee que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence, À cet efle, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 
ARTICLE 7.5.6 - STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières premières, produit intermédiaires el produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée et ntilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 

  

  

      

normal 

ARTIGLE 7.5.7 - TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensianné 
Les règles de l'antcle 7.5.3, Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en séenrité des véhicules de transport 

s selon   

de matières dangereuses, en attente de chargement où de déchargement 

l'intérieur de l'établissement est effectué avec lex précautions nécessaires pour éviter le 

  

Le transport des produits 
renversement accidentel des emballages    

En particulier, es transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien 
déteeminés et font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et a manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liguéfiés) sont effectués sur des 
aires étanches et aménagées pour la récupération des fnites éveuelles, 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment ct en 
débordement en cours de remplissage, 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut, 
ARTICLE 7.5.8 - ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 
L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la Filière déchets la 

écher uinsi leur       

plus appropriée. 

CHAPITRE 7.6 - MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1 - DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant tient à jour sur site la liste des moyens d'intervention en cas d'accident. 
ablissement dispose en permanence d'une équipe d'intervention dimensionnée pour fire face à tout type d'incident où 

d'accident et spécialement fonmée à la lutte contre es risques identifiés sur Le ile et au maniement des moyens d'intervention 
sst affecté à aucune autre tâche. Le personnel composant cette équipe d'intervention n 

    
      

  

ARTICLE 7.6.2 - ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Ces équipements sont maintenus ea bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inserites sur un registre tenu à la disposition 
des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de inspection des installations els. 
ARTICLE 7.6.3 - PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à disposition de toute 
eptible d'intervenir en cas de sinsure, 

  

  

Des masqu 
personne 

  

  

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disponible au PC sécurité 
ARTICLE 7.64 - RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

et comporte des vannes de barrage en nombre sulisant pour que 

  

Le réseau d'alimentation en eau incendie du sit est mail 
Loute section affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 
LLes prises d'eau sont équipées de raccords normalisés. 
L'établissement dispose d'au moins 2 groupes de pompage et de 2 saurces d'énergie distinctes pour assurer l'alimentation du 
réseau d'eau d'incenihie 
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ARTICLE 7.6.5 - CONSIGNES DE SECURITE 

ntarrêté sont établies     Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du pré 
intégrées dau des procédures générales spécifiques etiou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour &t affichées dans les lieux réquentés pr 
Ces consignes indiquent notament 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans Les parties de l'installation qui, 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 

fun sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique 

  

c personnel   

en raison des   

d'être à l'origine 
où le maintien en sécurité de l'installation, 

Les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
les ntesures à prendre en eas de fuite sur un récipient où une canalisation cantenant des substances dangereuses êt 

  

notamment ls conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 
les moyens d'extinetion à utiliser en cas d'incendie, 
La procédhré d'alerte avec Les numèros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, 
La procédure permettant en es de Iutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur 

ARTICLE 7.6.6 - CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Article 7.6.6.1 - Système d'alerte interne 
Le système d'alerte interne et ses différents scénarii sont définis dans un dossier d'alerte. 
Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des posts fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météoralogiques dispanihles si elles exercent une influence prépondérante, ainsi que (oute information nécessaire à la compréhension ct à la gestion de l'alerte. Des postes permettant de donner l'alerte sont répartis de telle manière qu'en aucun cas la distance à parcourir pour atteindre un poste à parti d'une installation ne dépasse cent mêtres, 
Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, indiquant la direction du vent, Sont mis en place à proxhmité de l'installation classée autorisée susceptible d'éneltre à l'atmosphère des substances 

  

  

dangereuses en cas de dysfonctionnement. 
Une ligne téléphonique intérieure sera réservée aux appels incendie 

Article 7.6.6.2- Plan d'opération interne 
L'exploitant met en place un Plan d'Opération Inteme (P.O.L) sur la base des risques identifiés dans l'étude de dangers In cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.. 1] met en œuvre les moyens en persomel et matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du 1.0.1. Il prend en outre, y compris à l'extérieur de son établissernen L utgeutes de protection des populations et de l'environnement prévues au B.O.I, sachant que Le P.O.L. est homogène avec la 

énanèes de dangers envisagé l'étude de dangers. L'ensemble des exploitants voisins (sur sit ou hors site) susceptible d'être concerné dans les zones d'effets par les conséquences d'un accident ést inclus dans le POI du site et est associé à des excreices P.OLL réguliers. Un exemplaire du POI. doit être disponible en permanence à l'emplacement prévu pour y installer le poste de commandement. 
L'exploitant doit élaborer ét mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et matériels pour garanti la recherche systématique d'anélioration des dispositions du POI. ; cela inclut notamment 

l'organisation de Lests périodiques (au moins anmels) du dispositif et/ou des moyens d'intervention, - La Lonwation du personnel intervemant, 
l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et Formations, 
La prise en compte de résultats de l'actualisation de l'étude de dangers, 
la revue périodique et systématique de La validité du contenu du P.O.L, qui peut tre coordonnée avec les actions 

  

mesures   

    
nature et les enveloppes des différents ph 

    
     

citées ci-dessus. 
La mise à jour systématique du P.O.L. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

ée de la date rétemue pour chaque exercice. Le compte rendu accompagné si 

  

L'inspection des installations classées est infor 
feu à disposition de l'inspection des installations clas 

  

      nécessaire d’un plan d'actions @ 

Les éléments de contenu du P.O1 peuvent être inclus dans le Plan d'Urgence Interne du site, sil existe: 
ARTICLE 7.6.7 - PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.6.7.1- Bassin de confinement 
ident ou d'un incendie, y compris les éaux d'extinetion, sant     L'ensemble des eaux susceptibles d'être palluées lors d'un a 

collectées grâve à un bassin de confinement ou un autre dispositif équivalent, Elles ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'aprês contrôle de Leur qualité ef, si besoin, un traitement approprié. Les organes de commandes nécessaires à In mise en service de ce bassin doivent pouvoir être actionnés en fautes circonstances 
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Article 7.6.7.2- Conséquences des pollutions accidentelles 
tablissement, l'exploitant devra être en mesure de fournir, dans les délais les 

de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne k 

  

  En cus dé pollution accidentelle provoquée par l' 
plus brefs, tous les renseignements permettant de déteriinér les mes 
personnes, la faune, la flore, Les ouvrages exposés à celle pollution ca particulier 
1 la toxicité et les effets de produits rejetés, 

leur évolutian et conditions de dispersion dans Le milieu naturel, 
risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles 

    
    

entraïner des 

  

3 la définition des on 
conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des caux, 
4 les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
5 les moyens curatifs pauvant êue utilisés pour rater les personnes, la une ou La flore exposées à cette pollution, 5. 

les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces unalyses. 6   
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TITRE 8- CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 - ÉPANDAGE 
des boue et des déchets est interdit.   L'épandage des eaux résiduaires 

CHAPITRE 8.2 - PREVENTION DE LA LEGIONNELLOSE 

Les installations de refroidissement par Tour Aéro-Réfiigérantes (FAR) sont aménagées et exploitées suivant les dispositions de l'arrêté ministériel du 13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à autorisation an titre de Ia rubrique n° 2921 (bât 41) et l'arrêté du 13/12/2004 relatif aux prescription générales applicables aux installations classées pour La protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 2921 (bât D6, bât 40, bât 00) 
Fa particulier, l'exploitant prend toutes Les dispositions nécessaires pour que la concentration en Légionella specie dans L'eau de l'installation en fonctionnement soil en permanence maintenue à une concentration inférieure à 1000 C1 selon la norme NF 1 90.431 

  

CHAPITRE 8.3 - INSTALLATION DE COMBUSTION 

Les dispositions du présent paragraphe s'appliquent à la chaufferie constimée de 3 chaudières au fuel lourd TBTS (dont 1 de secours) située au sein du bâtiment F. 
La chaulferie est soumise aux dispositions de l'arrêté ministériel du 30/07/2003 relatif aux chndières présentes dans des installations existantes de combustion d'une puissance supérieure à 20 MWih dans les conditions prévues à l'article 3.1 dudit   

arrêté ministériel. 
La chaufferie ne devra pas être exploité plus de 20 OÙ0 heures à compter du 01/01/2008 ct devra être définitivement arrêtée au plus tard le 31/12/2015. L'exploitant eut un décompte des heures de fonctionnement à la disposition de l'inspection des 

  installations classées. 
En particulier, les dispositions suivantes sou applicables 

s'émissions atmosphériques de 02 est fixée à 1700 mgiNin' sur gaz sec à 3 % d'O2 on volune duns   le valeur limite pour 1 
les effluents, 
l'exploitant met en place un programme de surveillance comprenant à minima les contrôles suivants 

L TT Re COY-HAF, métaux réglementés so Nos, Pousirserco [POV HAS né ramené 
mesure aanmelle et à chaque | 

  

  
  

  

  

  

  
  mesure rimes 1 Mesure émestelle si inesure annule Estimation journalière basée sur onctionnement | Clungement de combustible bilan s cn Fm . _ {qualité de fuel)     

Les dispositions des articles R224,20 à R224.36 du livre V du code de l'environnement sout applicables à l'ensemble des chandiéres du site, 

CHAPITRE 8,4 - ATELIER DE TRAITEMENT DE SURFACE DES METAUX 

Sont concernées par les prescriptions du présent chapitre, es installations décrites à l'article 12.1 du présent arrêté relevant de 

  

la rubrique 265.2 de la nomenclature (hors quantités dispers 

ARTICLE 84.1 - IMPLANTATION ET AMENAGEMENT 

Article 8.4.1.1 - Désenfumage 
1Les bâtiments abritant l'installation sont équinés en partie haute de dispositi confonmes à Ja réglementation en vigueur Dermetiant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrülés déganés en cas d'incendie, Ces dispositifs doivent être adaptés aux risques particuliers de l'installation et être à commande automatique et manuelle, Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accés. 
Article 8.4.1.2 - Ventilation 
Le débouché à l'atmosphère du système de ventilation des locaux est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou ceupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante prenant en compte la hauteur des bâtiments environnants afin de favariser la dispersion de gaz rejetés et au mir un métre au-dessus du faélage 
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Article 8.4.1.3 - Mise à la terre des équipements 
sceptibles d'ennagasiner des charges électriques (éléments de 

dune prise de terre conformément aux normes existantes. 
construction, appareillaue,   

  

Tautes les parties de l'installation & 
réservoirs, cuves, canalisations, …) sont re 
Article 8.4.1.4 - Rétention des aires et locaux de travail 
Les sois des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides contenant de acid 
concentration supérieure à 1 gramme par litre ou contenant des substances trés taxiques et toxiques définies par l'arrêté du 

20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances sont munis d'un revêtement 
aquable, I est aménagé de fçon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche. 

ce du produit ne puisse en aucun cas 

  

  

des bases, des sels à une     

  

étanche et inat 
Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la pr 
altérer une cuve ou une canalisation. Elles sont aussi conçues pour recueillir toute frite éventuelle provenant de toute partie de 
l'équipement concerné et réalisées de sorte que Les produits incompatibles ne puissent sy mêler (cyanure et acide, hypochlorite 

et acides, bisulfite ct acide, acide et base trés concentrés, ….) Elles sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir ét 
sistent à leur action physique et chimique. I en est de même pour les dispositifs d'obluration éventuels qui doivent être 

  

  

maintenus fermés 
Les capacités de rétention de plus de 1000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas, à l'exception de 
dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont vocation à être vides de tout liquide et ne sont pas munies de systèmes 

  

elles   

automatiques de relevage des euux. 
L'étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art et ne comprennent pas de 
circuits de refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains sont en matériaux capables de résister à l'action 
chimique des bains. Les systèmes de chauffage des cuves sont équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de détecter le 
manque de liquide et d'asservir l'arrêt du chauffage. 
Les résistances éventuelles (bains actif ct stackages) 
Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent 

ou sont éliminés comme des déchets. 

  

   
  

sont proténées mécaniquement 
rejetés que dans des conditions conformes aux dispositions du présent 

  

    

Article 8.4.1.5 - Stockages 
Le stockage et la manipulation de produits réactif, dangereux ou polluants, solides ou liquides sont effectués sur des aires 

  

  étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuell 
‘Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des caux ou des sOÏs est 
Le volume estau moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 
—100 % de Ja capacité du plus grand réservoir, 

50 % de la capacité totale des réservoirs associés 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention sera au moins 
égale à 
= la capacité totale si celle-ci est inférieure à 250 litres, 

dans le cas de liquides inflammables, 50 % de Ia capacité totale des récipients, avec un minimum de 250 litres, 
= dans les autres cas, 20 % de la capacité tota 
Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niv 
liquides inflammables, ainsi que des autres substancs 
l'environnement sous Le niveau du sal n'est autorisé que das des rés 
réservoirs est contrôle. 
Les déchets susceptibles de contenir des matières polluantes sont stockés à l'abri des prévipitations météuriques sur des aires 

ssocié à une capacité de rétention dont   

  

  

   

  

au et pour les stockages enterrés de limiteur de remplissage. Le stockage des 
ou préparations toxiques, corrosives ou dangereuses pour 

losse maçonnée ou assimilés, L'étanchéité des 

  

   

étanches er aménagées pour La récupération des eaux de ruissellement, 
Article 8.4.1.6 - Cuves et chaînes de traitement 
Touie chaîne de traitement est associée à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à a plus grande des deux 
valeurs suivantes 
100 % de la capacité de la plus grande cuve, 

50 % de la capacité totale des cuves assnci 
Cette disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des ba 

pouvant se déverser dans la rétention d'une cuve de traitement. 

  

  

s, ou des sels non toxiques à une concentration 

    

inférieure à 1 gramme par litre, 
Article 8.4.1.7 - Chargement/déchargement 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes pour les produits liquides sont étanches et reliées à des 
rétention dimensionnées pour recevoir la totalité du volume du véhicule citeme. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
nversement accidentel des emballages 

Article 8.4.1.8 - Dispositions diverses 
+ dangereux et de collecte d'eflluents pollués ou susceptibles de l'être sont étanches ct 

  

  

  Les canalisations de transport de flui 
istent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir, Elles sont accessibles ct peuvent 

e inspectées, Elles sont convenablement entretenus et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer 
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de leur bon état. Ces vérifications sant eansignées dans un document prévu à ee et et tenu à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 
Les diflèrentes caalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur 
Un schéma de tous les réseaux el un plan des égouts sont établis par l'exploitant, réguliérement mis à jou, notamment après 
chaque modification notble, et datés, [ls Sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ninsi que des 
services d'incendie et de secours, 
Le repérage des bouches de dépotage des produits chimiques permet de Les différencier afin d'éviter Les 

  

  

  

  

anges de produits 
lors des livraisons. 
L'ensemble des appareils susceptibles de contenir des achdes, dés bases, des substances où préparations toxiques définis par 
l'arrêté du 20 avril 1994 relaifà a déclaration, a classification, l'emballage et l'étiquetage des substances est réalisé de 
manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans Le fonctionnement normal de l'atelier. 
11 est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des efluents devant subir un traitement ou être détruits 
et le milieu récepleur. 
Article 8.4.1.9 - Bassin de confinement 
Les dispositions du 7.6.7.1 du présent arrêté sont applicables, 
Article 8.4.1.10 - Moyens de lutte contre l'incendie 
L'installation doit être équipée de moyens de lute contre l'incendie adup 
conformément aux normes en vigueur, en nombre suffisant et cortéclement répartis sur la superficie à prot 
Ces moyens sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an par un organisme compétent 

  

    
    

    

aux risques encourus, conçus ct installés.   

   

ARTICLE 8.4.2 - EXPLOITATION ET ENTRETIEN 

Article 8.4.2.1 - Connalssance des produits et étiquetages 
L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître a nature et Les risque des sub 
dangereuses présentes dans l'établissement (substances, bains, bains usès, bains de rinçage, ….) lex fiches de données de 
sécurité prévues dans le code du travail permettent de satisfaire à celle obligation. 
Les cuves de traitement, fs, réservoirs ét autres emballages portent er caractères très lisibles le nom di 
préparations et, s'il y'a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 

et préparations 

  

  

substances et   

préparations chimiques dangereuses. 
L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant La nature ct la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan 
Bénéral des stockages, Cet état est Lenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de 

La présence dans l'installation de matières dangereuses on combustibles est limitée aux nécessite 
Les installations n'utilisent ni cyanute, ni trioxyde de chrome 
Les réserves de substances 1owiques sont entreposées à l'abri de l'humidité. Les locaux doivent être pourvus de fermeture de sûreté et d'un système de ventilation naturelle ou forcée donnant sur l'extérieur, 
Article 8.4.2.2 - Consignes 
LLes consignes d'exploitation de l'ensemble des installations décrivent explicitement les cantrôles à effectuer, en marche 
nommale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toutes circonstances le 

   

  de l'exploitation.   

   
  

  

    

respect des dispositions da présent arr 
Le bon état de l'ensemble des installations (euves de traitement et leurs annexes, stockages, rétentions, canalisations, ….) est 
vérifié périodiquement par l'exploitant notamment avant et après toute suspension d'activité de l'installation supérieure à trois 
Semaines et au mains une fois par an. Un préposé dément formé contrôle les peramêtres du Ronetionnement des dispositifs de 

  
  

traitement des rejets. 
Ces vérificatians sont cansignées dans un document prévu à cet effet et tenu à Ja disposition de l'nxp 
classées. Le préposé s'assure notaniment de la présence de réactifs nécessaires et du bon fonctionnement du système de 

clion des installations   

  

régulation, de contrôle ct d'alarme. 
Des consignes de sécurité sont établies et disponibles en permanence dans l'installation, Elles spécifient notamment 

la liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une suspension prolongée d'activité, 
les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et préparations toxiques ec les précautions à prendre à leur. 

réception, à leur expédition et à leur transpart, 
La nature et l fréquence des contrôles de Ia qualité des eaux détoxiquées dans l'installation, 

“les opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance, notamment les vérifications des systèmes 

  

automatiques de     
détection, 
les modalités d'intervention en cas de situations 
L'exploitant sassuré de la connaissance et du resp 
Article 8.4.2, - Schéma des installations 
L'exploitant tient à jour un schéta de l'installation faisant apparaître les sources et la circulation des eaux et des liquides 

normales et accidentelles. 
1 de ces consignes par son personnel 

  

   

concentrés de toute origine. 
Ce schéma estfenu à la dispositian de l'inspection des installations classées et des services d'incendie ele secours 
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Article 8.4.2.4 - Dépôt de substances toxiques 
Seuls les personnels nonumément désignés et spécialement formés ant accès aux dépôts de substances toxiques. 
Ceux-ci ne délivrent que les quantités strictement nécessaires pour ajuster la composition des bains. Dans lc: 
de La composition des bains est Fair à partir de solutions disponibles en conteneur er ajoutées par des systèmes automatiques, la 

où l'ajustement 

quantité strictement nécessaire ét un conteneur 

ARTICLE 6.4.3 - PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

Article 8.4.3.1 - Alimentation en eau 
L'alimentation en eau du procédé est munie d'un dispositifs 
doit être proche de l'installation, clairement reconnaissable ec aisément accessible. 
Article 8.4.3.2 - Valeurs limites et conditions de rejets 

Les etluents aqueux doivent respecter les valeurs limites définies à l'article 4.3.9,2 du présent arrêté 
ont évacués, puis fraités comme des déchets qui devront être éliminés dans des installations dûment 

sccptible d'arrêter promptement cette alimentation, Ce dispositif   

  

*_ Lessohants us 
autorisées à cut effet, 
+ Les effluents fluorés des bâtiments 41, D6/D7 et 521 sont traités dans Ja station de traitement collective du bâciment 41 
classée sous la rubrique 2750 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement 
Les boues produites sont regroupées puis traitées comme des déchets qui sont éliminés dans des installations dent autorisée. 

  
  

  

  

à cet effet 
+ Une comentian est établi entre Pôle Utilité Service (PUS ELVO) et le CEA afin d'encadrer la prise eu charge des 
effluents du CEA par PUS ELYO. 
Article 8.4.3.3 - Rojots de cadmium 
Sans préjudice des valeurs limites d'émission en concentration, Les rejets de cadeniuma ne doivent pas excéder 0,3 gramme par 
Kilogramme de cadmium utilisé. 
L'exploitant fournit chaque année 
Au mois tous les quatre ans, l'exploitant fournit à l'inspection des installations clas 
réexamen des conditions téchtiques de rejet de l'installation, 
Article 8.4.3.4 - Consommation spécifique 
Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploit 
mètre carré de la surface traitée, dite ‘consommation spécifique", la plus faible possible. 
L'exploitant caleule une fois par an la consonunation spécifique de son installation, sur une période représentative de son 
activité. I tient à disposition de l'inspection des installations classées le résultat et le mode de calenl de cette consommation 
spécifique ainsi que Les éléments justificatif de ce caleul 
Le caleul est effectué suivant les dispositions de l'article 21 de l'arrêté ministériel du 30/06/2006. 

  

l'inspection des installations classées un bilan des flux entrant et sortant de cadmiurn. 
Les informations nécessaires au 

  

de manière à obtenir une consonumation d'eau spécifique, rapportée au   

Les objectifs fixés mi CLA Grenoble en matière de consommations spécifiques sont les suivantes 

s spécifiques 

    

    
A Grenoble en vue d'une réduction des consommations d'eau 

  

Les actions suivantes sont menées par le C 
*_ uptimisalion des procédés sur les équipements existants et évolution des machines 

en cas de remplacement, les cuves de rinçage sont remplacées par des équipements fonctionnant par "lus 

  

béribdiique programmable" 
églage des débits d'alimentation en ent pour le maintien en ultra-prapreté (détermination de la consommation 

minimale nécessaire)   

L'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées un état détaillé de ces deux actions. 
spécification de design des nouveaux équipement ; tout nouvel équipement intégrera obligatoirement 

un systéme de rinçage périodique programmable par aspersion (fush) 
La possibilité d'orienter les différents ëpes d'effluents (bains de traitement, premiers rinçages, rinçages finaux, eau 

de maititien en propreté, …) selon leurs caractéristiques 
un système simple de réglage des débits d'alimentation en ea. 

au bâtiment 41,02, l'eau ultra-pure servant au maintien en état d'ultra-propreté des installations est recyclée 
an plus tard on un après la notification du présent arrêté, l'exploitant remettra des études technico-écanomiques visant à 

su ultra-pure utilisée pour le maintien en état d'ultra-propreté des installations aux bâtiments 41.01, 

    

   recyeler 
528 et D6:DT 

recyeler les effluents de rinçage final aux bâtiments 41.01 et 41.02 
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L'exploitant calculeru et transmentra au ler trimestre de l'année (n' 1) pour chaque bâtiment 41.01, 41.02, 52 et DG/D, le taux de recyclage de l'eau ultra pure utilisée pour Le maintien en état de La propreté des équipement et le taux de recyclage des aux de rinçages finaux 

  

me de réduction des flux de polluant   
1 

  

tous les bains contenant des éléments métalliques seront éliminés en cant que déchets au plus tard le 30 juin 201 1 
= loute mise en place de nouvelles cuves intégrera l'obligation de séparation des différents types d'effluents (bains, 
différents pes de rinçage, eau de maintien en propreté des installations), Les effluents seront orientés, selon leur 

me de fraitement qui prendra en compte l'ensemble des 

  

qualité soit vers un système de recyclage, soit vers un 338 
olluants susceptibles d'être rejetés, compris les métaux. p jetés, y comp 

Pour le bâtiment 41, l'exploitant 
= remeltra sous 6 mois à compter de la notification du préseal an 
des métaux sur les efluents du bâtiment #1. Cette proposition comprendra les éléments suivants 

description de a solution technique retenue 
- quantification des performances attendues en lerme de Kg de métaux évités et 
proposition de nouvelles valeurs Emites d'émissions en concentration et flux 
= moyens de contrôle des performances attendues 

L'exploitant pourra fournir des éléments prouvant le cas échéant que certains métaux ne sont pas rejetés ou rejetés en 
quantité moindre, sous réserve que Les procédures analytiques employées soient validées par un organise tiers 
compétent dont e choix sera soumis à l'accard de l'inspection des installations classées, 

réalisera la mise en place de la solution pertinente retrme sous 2 ans à compter de Ia notification du présent 

une proposition de traitement ou d'élimination 

  

    

arrêté. 
ARTICLE 6.4.4 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

    ons atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au-dessus des bains doivent êre, s nécessaire, Les émi 
imosphère afin de respeeter les valeurs limites définies aux articles 3.2,4 et 3.2.5 du captées au mieux et épurées avant rejet à l' 

présent arrêté. 
Les systèmes de eaptation sont conçus et réalisés de manière à dplimiser la captation des gaz ou vésicules émis par rapport au spiraion. Les systèmes séparatif de caplation et de raltement des produits incompatibles sont séparés afin 

    

  

    

débit 
d'empêcher leur mélange. 
Les mesures, prélèvements er analyses sont effectués selon les normes en vigueur ou à défaut selon Les méthodes de référence 

  

reconnu 
Ta surveillance des rejets duns l'air porte sur 
= le bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traîtement éventuel. L'exploitant 
de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des ventilateurs. 

l'aicle 9.2.1 du présent arrêté. 

  

sure notamment   

  
les valeurs limites d'émissions telles que défini 

CHAPITRE 8.5 - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE 
REFRIGERATION 

ration associées à um même local et dépassant par 

  

Les prescriptions suivantes sont applicables aux installations de réfrig 
sommation le seuil de la déclaration de la rubrique 2920. 

  

Une ventilation permanente et suffisante de chaque loeal contenant des installations de compression ou de réfrinération devra être assurée alin d'éviter, à l'intérieur tout échauement ou toute stagnation de poches de gaz 

suvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour pernetre l'évacuation   
Chaque local visé ef-dessus devra être muni de portes 
rapide du personnel. 

Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés seront disposés de façon qu'en cas de fuite accidentelle des gaz, ceux-ci soient évacués au-dehors sans qu'il en résulte d'incommodité pour le voisinage. 
La ventilation sera assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'itérieur des locaux toute stagnation. de pocbes de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner naissance à une almosphère toxique ou 

   

explosive. 

juipées de 

  

Suivant la nature du gaz utilisé, l'exploitant déterminera, sous sa responsabilité, les installations qui devront être 
masques de secours efficaces en nombre suffisant, maintenus toujours en bon état et dans un endroit d'accès facile. 
Le personnel sera formé à l'emploi et au port de es 

  
  

  

masques. 

  

és de section les desservira   écimèires cu 

  

Si les locaux sont en sous-sol, un conduit d'au moins 16 dk
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Le conduit débouchera au niveau du sal pour permet Le mise en œuvre. en cas de fhite, des groupes élcetro-ventilteurs des sapeurs-pompiers, Ce conduit pourra être constitué par les gaines de ventilation normales des locaux, à condition qu'elles 
sunie et qu'elles puissent être ecordées au nivean du sol au matériel des sapeurs-pompiers. 

CHAPITRE 8.6 - ATELIERS DE CHARGE D'ACCUMULATEURS 

  

    soient de 
  

Cet article est applicable aux 3 ateliers de charge d'accumulateurx suivants 
= bâtiment T 
= bâtiment 41,02 

= bâtiment 41.74 

Les dispositions suivantes de l'amexe 1 de l'arrêté du 29/05/2000 (relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 2925) sont applicables aux 

  

3 ateliers précités 
= point L- dispositions générales 

point 2 - implantation - aménagement 
point 3 - exploitation - entretien. 
point 4 - risques 

CHAPITRE 8.7 - COMPOSANTS, APPAREILS ET MATERIELS IMPREGNES EN 
EXPLOITATION (OU EN RECHANGE) ET DEPOT DE PRODUITS NEUFS 
CONTENANT PLUS DE 30 LITRES DE POLYCHLOROBIPHENYLS (PCB) 

  

Les dispositions des articles R543,17 à R543.31 du livre V du code de l'environnement sont applicables. 
L'exploitant respecte Le calendrier du plan national d'élimination et de décontaminatian des appareils contenant du PCI 

. Les installations visées sont considérées comme existantes au 8 février 1986, 
Tout transfert d'ure installation sur un antre emplacement nécessite une nouvelle déclaration, Elle sera alors considérée couume 
une installation nouvelle, 

   nt visés par le présent article, dès lors que la teneur en PCB des produits, substances ou appareils dépasse 50 mg (ou: ppnt = partie par million) 
- Les stocks de fs ou bidons 

les appareils électriques Lcls que condensateur, transformateurs en service ou de rechange, en dépôt ct 
Leur entretien ou réparation sur place (n'impliquant pas de décuvage de l'appareil) 
- les composants imprégnés de PCR, que le matériel soit en service où pas 

Les appareils utilisant des PCB comme fluide hydraulique ou caloporteur, 

    

» Tous les dépôts de produits polluants et appareils imprégnés de PCB doivent être pourvus de disposilils étanches de rétention des écoulements disposés de telle façon que leur débordement ne soit pas susceptible de rejoindre Le milieu naturel ou 
un réseau collectif d'assainissement 
Tour les installations faisant l'objet de modifications notables, les dispositif étanches de rétention des écoulements devront 
avoir la capacité suivante 

- 100 % de In capacité du plus gros contenant, 
- 50 % du volume total stocké 

Cette prescription ne s'applique pas aux condensatèurs imprégnés de CB non susceptibles de s'écouler en cas de raptute de l'enveloppe.   

* Les stocks seront conditionnés dans des récipients résistants et seront identifiés. 

Tout appareil contenant des PCB devra être signalé par l'étiquetage tel que défint par l'article R543-28 du livre V du code: 
de l'environnement. 

+ Une vérification périodique visuelle tous les 3 ans de l'étanchéité ou de l'absence de fuite sera effectuée par l'exploitant sur les appareils et dispositif de rétention 

+ L'exploitant s'assure que l'intérieur de la cellule contenant le matériel imprégné de PCB ne comporte pas de potentiel 
culorifique susceptible d'alimenter un incendie important et que la prévention et la protection incendie sont appropriées. 
11 vérifie également que dans son installation, à proximité de matériel classé PC, il n'y à pas d'accumulation de matières 
inflammables sans mayens appropriés de prévention ou de protection



  
PAS 

  

Pour Les installations nécessitant une telle accumulation, ie paroi coupe-feu de deuré 2 heures doit être interposée (planchers hauts, parois verticales, .) ; Les dispositif de communication éventuels avec d'autres locaux doivent être coupe-feu de degré | heure. L'ouverture se faisant vers La sortie, les portes seront munies de femme-prorte 
  

diffusion des substances toxiques, Une des principales causes de tels 
individuelle en amont ou én aval de l'appareil. Ainsi, une surpression interne 
électrique, peut produire une bréche Rvorisant une dispersion de PCB : il faut alors 

Des mesures préventives doivent être prises afin de limiter la probabitité et les conséquences d'accident conduisant à la 
accidents est un défaut de protection électrique 

| provoquée notamment par ua défaut 
iter la foumation d'un arc déclenchant uni 

     
    au matéri 

  

feu 
Les matériels électriques contenant du PCB devront être conformes aux normes en vigueur au moment de Jéur installation. Les dispositifs de protection individuelle devront aussi être tels qu'ancun réenclenchement automatique ne soit possible à la suite d'un défaut. Si tel n'est pas le cas, la modification du dispositif de protection de l'appareil est nécessnire. À litre d'illustration, pour les transformateurs classés PCB, on considère que la protection est assurée notamment par la mise cn œuvre d'une des dispositions suivantes 

protection primaire par fusibles catibrés en fonction de la puissance, 
mise hors tension immédiate en cas de surpression, de détection de bulles gazeuses ou de baisse de 

  

  

niveau de diélectique. 

ment sont entièrement applicables aux déchets provenant de 

  

= Les dispositions des prescriptions générales de l'établs 
l'exploitation (entretien, remplissage, nettoyage, ….) et souillés de PCB. 
De plus, les déchets souillés à plus de 50 ppm devront être éliminés dans une installation autorisée assurant la destruction des molécules PCB et PCT. 
Pour les déchets présentant une Leneur comprise entre 10 et $0 pp, l'exploitant justiiera les Hlières d'élimination envisagées Gransfert vers une décharge pour déchets industriels, confinement, 

de travaux d'entretien courants ou de réparation sur place, tes que la manipulation d'appareils contenaat dés PCB, "En 
fspositions nécessaires à La prévention des risques de pollutions la remise à niveau où l'épuration du diélectrique aux PCB, ou de nuisances liées à ces opérations devront être prises, Notantnent devront être évité 

les écoulements de PCB (débordement, rupture de flexible, …), 
une surchauffe du matériel ou du diélectrique, 

- le coutact du PCR avec une flamme. 
{Ces opérations seront réalisées sur surface étanche, au hesoin en rajoutant une bâche. Une signalisation adéquate sera mise en place perdant la durée des opérations. 11 conviendra de s'assurer également que le matériel utilisé pour ces travaux est adaplé (avec les PCI) e n'est pas susceptible de provoquer un accident (camion non protégé électriquement, choc pendant une manœuvre, [lexible en mauvais at, …) 

   

©. En cas de travaux de démmantélement, de mise au rebut l'exploitant prévicndra l'inspection des installations classées, Jut précisra, le cas échéant, la destination finale des PCR et des substances souillées. L'exploitant demandera et archivera les justificatifs de leur élimination ou de leur régénération, dans une installation régulièrement autorisée et agréée à cet et 

  

u ferraillage qu'après avoir été décontaminé par un procédé 
ation d'un 

  

+ Tout matériel imprégné de PCI ne peut être destis 
permettant d'obtenir une décontamintion durable à moins de 50 ppua en masse de l'objet. De même, la réuti matériel usagé aux PCB, pour qu'il ne soit plus considéré aux PCB (par changement de diélectrique par exemple), ne peut être lfèctuée qu'après une décontamination durable à moins de 50 ppm en masse de l'objet. La mise en décharge ou le brôlage simple sont notamment interdits 

  

  

tement, 

  

2 L'explüïant informera immédiatement l'inspecteur des installations classées en cas d'accident (rupture, incendie, ..) 
T1 Lui indiquer Les dispositions prises à titre conservatoire tell 
susceptibles de réduire Les conséquences de l'accident 

inspecteur pourra demander ensuite à ce qu'il soit procédé aux analyses ju 
de l'installation et de l'environnement en PCB et le cas échéant, en produits de décomposition. Au vu des résultats de ces analyses, l'inspecteur des installations classées pourra demander à l'exploitant la réalisation des: travaux nécessaires à la décontamination des lieux concernés 
Ces analyses et travaux seront précisés par un arrêté préfectoral dans le cas où leur ampleur Le justifierait L'exploitant infotmera l'inspecteur de l'achèvement des mesures et travaux demandés, 

es que, notauunent, les mesures Qu travaux immédiats   

ées nécessaires pour caractériser a contamination 

  

  

  

  

CHAPITRE 8.8 - PLATEFORME DE REGROUPEMENT DE DECHETS DANGEREUX 
Z105 

L'ensemble des déchets dangereux du site est éliminé par des prestataires extérieurs pour être valorisés ou éliminés par des filières autorisées. 
Hormis les cas où les déchets sont pris en charge directement au niveau du hâtiment (pompage dircet en cuve par exemple), ils Sont regroupés sur une zone spécifique 7.105 pour être pris en charge globalement pour élimination: 

 



  

pat 44 

Seuts Les déchets non radioactifs sont acceptés sur la zone 7105 
Les déchels dangereux non radionctifs provenant d'activités enettant en jeu d 
analysés avant acceptation en zone LUS. L'exploitant assure la traçabilité de ces contrôl 
Les rêgles de compatibilité sont respectées afin d'interdire le stackage au sein d'un même local de substances nou compatibles. 
Les produit liguides sont stockés au sein de cuves ou fs placés sur rétention 
Les produits solides sant conservés dans des containers à l'abri des intempéries dans des locaux fermés à clé 
Chaque catégorie de déchets est clairement identifiée par un étiquetage approprié (iype de déchets, risques associés) 
La gestion de la zone Z1US est placée sous Ja responsabilité d'une personne nommément désignée par l'exploitant 

  

ématiquement 

  

substances radioaclives sont s   

    
    

   

CHAPITRE 8.9 - DEPOT DE FIOUL DU BATIMENT F (1000 M° DE FIOUL LOURD ET 
250 M° DE FOD) 

+ Chaque réservoir ou ensemble de réservoirs ou de récipients doi être associé à une cuvette de rétention étanche qui devra 
être maintenue propre et son fond désherbé. Celte cuvette sera normalement sans communication avec l'extérieur 
La capacité de la cuvette sera égale à la plus grande des deux valeurs ciaprès 
— 100 % de La totalité du plus grand réservoir on récipient 
= 50 % de la totalité des réservoirs ou récipients contenus. 

de le cuvette de rétention devront être coupe-feu de deuré 4 heures. 

  

Les part   

omination du liquide renfermé, Is devront 

  

+ Les réservoirs seront fermés, incombustibles, étanches ; ils devront porter La 
être maintenus solidement de façon qu'ils ne puisent se déplacer sous l'eflèt du vent, des eaux ou des trépidations, 
L és, construits et installés suivant Les régles de l'art. Is devront être construits en acier soudé. Ils 

  

réservoirs seront caleul     
devront comporter un ou plusieurs tubes d'évent fes, d'une section totale au moins égale à la moitié de la somme de celle des 

la pare     canalisations de remplissage ou de vidange et ne comportant ni vanne, ni oburateur. Ces tubes devront être fix 
supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maxoal du liquide emmagasiné, avoir une direction ascendante et comporter un 

Ces arifices devront déboucher à l'air libre de façon à être visible du point de livraison. Ils devront être 
inflammation des vapeurs. 

  

  inénimumn de cou 
protégés de le pluie et ne présenter aucun risque ni inconvénient pour Le voisinage ni risque 

  

+ Chaque réservoir fixe devra être équipé d'une au plusieurs canalisations de remplissage dont chaque orifice comportera un 
raccord fixe d'un modèle conforme aux normes spécifiques éditées par l'Association Française de Normalisation, 
correspondant à l'un de ceux équipant les tuyaux flexibles de raccordement de l'engin de transport. 
En dehors des opérations d'approvisionnement, l'oriice de chacune des canalisations de remplissage devra être fermé par un 

Oblurateur étanche. 
Dans la traversée des cours et des sous-suls, les raccords non soudés des canalisations de remplissage ou de vidange des 
réservoirs devront être placés en des endroits visibles et accessibles, ou bien ils devront être protégés par une guine étanche, de 
classe MO et résistante à la corrosion 
Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit pourront avoir qu'une seule canalisation de remplissage ils sont 
reliés à la base et si l'altitude du niveau supérieur de ces réservoirs est la même. 
Sur chaque canelisation de remplissage et à proximité de l'orifice devront être mentionnées, de façon apparente, la capacité du 

   

  

réservoir quelle alimente et la nature du produit contenu dans le réservoir. 
Si plusieurs réservoirs sont reliés à leur partie inférieure, la canalisation de liaison devra avoir une section au moins égale à la 
somme de celles des canalisations de remplissage. 

lement inférieure à 100 ohms.   + Les réservoirs devront être res au sol par une prise de terre présentant une résistance d' 
Par ailleurs, taites les installations métalliques du stockage devront être reliées par une liaison équipotenticlle. 

  

= Le matériel d'équipement des réservoirs devra être cançu et monté de telle sorte qu'il ne risque pas d'être souris à des 
Lensions anormales en cas de dilatation, tassement du so], ete. 

s tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt isolant ce   11 est en particulier interdit d'iterenter 4 
réservoir des appareils d'utilisation 
Les vannes de piétement devront être protégées et construites en matériaux garantissant toute absence de fragilité 

  

+ Chaque réservoir devra être équipé d'un dispositif permetant de connaître à tout moment Le volume du liquide contenu 
Ce dispositif ne devra pas, par Sa construction et son utilisation, produire une déformation ou une perforation de la paroi du 
réservoir 
En dehors des opérations de jaugeage, l'orifice permettant un jageage direct devra être fermé par un tampon: 
Le jaugeuge sera interdit pendant l'approvisionnement du réservoir 
1 appartiendra à l'utilisateur, ou au tiers qu'il a délégué à cet effet, de contrôler, avant chaque remplissage du rés 

j est capable de récevoir la quantité de produit à livrer sans risque de débordement 

    

voir, que 

    

celui   

  as des appareils d'utilisation, sauf s    + Chaque réservoir destiné à l'alimentation de la chaufferie devra être placé en cont 
l'installation comporte un dispositif manuel d'écoulement accidentel de liquide par siphonnage. Une notice détaillée et un 
certificat d'effiencité de ce dispositif, Fournis par l'installateur, devront être conservés avec les documents relatif à l'installation 
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Il devra par ailleurs exister un dispusiuf annuel 
re visiblement signalé, Les canalisations 

  

ettenus à disposition du service chargé du contrêle des installations cle 
d'arrêt d'écoulement des liquides vers les lieux d'utilisation : ce dispositif devra & 
reliant les réservairs à ce dispositif devront être métalliques 

    

+ Aucune canalisation, ÿ compris électrique, autre que celles nécessaires à l'exploitation du dépôt ne doit passer sous les 
réservoirs ou récipients ou dans lex euvettes, Les canalisations électriques nécessrires à l'exploitation du dépôt devront être 
établies suivant les règles de l'art. 

  

+ Al sera interdit de fumer, de s'approcher avec un feu nu dans un rayon de 5m aulour des résérvoies ct récipients, el à moins de 1 m des cuvette de rétention ; cetle interdiction devra être affichée de façon apparente en limite de Ia zone ci-dessus 
définie, Les dépôts de matières inflammables sout interdit dans La zone ci-dessus définie 

  

Lors du remplissage d'un réservoir, la liaison équipotentielle entre le camion ravitailleur et le réservoir sera soigneusement Lest interdit de fumer pendant l'opération de remplissage ; toute intervention dans les dépôts nécessitant latilisation      
de feux ms devra fre l'objet d'une instruction partiulière. 

  

+ Lesaîres de remplissage et de soutirage et les salles de pompes devront être conçues et aménagées de telle sure qu'à la suite d'un incident, les liquides répandus ne puissent se propager ou polluer les caux 

Les eaux chargées d'hydrocarbures ne devront en aucun cas être rejetées sans au ioiis une décantation ec une séparation 

  

préalables 

+ La protection des réservoirs, accessoires et canalisations contre Ia corrosion externe devra être assurée en permanence 

€ d'un type conçu pour être utilisé à l'extérieur saus abri et pour présenter une 

  

» Les installations électriques devront & 
bonne étanchéité. 
Le matériel électrique utilisé éventuellement à l'intérieur des réservoies et de leur cuvette de rétention devra être de sûreté, “està-dire d'un type uélisable en atmosphère explosive 

  

L'exploitation er l'entretien du dépôt devront être assurés par un préposé responsable. Une consigne écrite devra indiquer modalités de l'entretien, la conduite à tenir en cas d'accident ou d'incident et la façon de prévenir le préposé respunsable. Cette consigne devra être affichée, en permanence et de Façon apparente, à proximité du dépôt. 

  

En plus, des moyens prévus au chapitre 7.6 du présent arrêté, le dépôt de fioul devra disposer des moyens 
complémentaires suivants 

réserve d'eau ; 60 on 
= réserve d'émulseur : 1800 1 (Hiimogène de classe 1, concentration 3%} 
- moyen de pompage : 180 mb. 

  

Une étude téchnico-économique relative au renforcement de la protection incendic sera rendue dans un délai de 6 mois à compter de l parution du présent arrêté, Cette étude portera sur 
la mise en place de moyens fixes de protcetion des bacs (projection de mousse) 
la mise en place de moyens fixes de protection des bâtiments exposés au rayonnement eu cas d'incendie 

  

sure stockage fioul. 

CHAPITRE 8.10 - INSTALLATION D'EXTRACTION D'EAU DES BOIS GORGES D'EAU 
DU BATIMENT R - DEPOTS DE LIQUIDES INFLAMMABLES ASSOCIES (BATIMENTS 

RETZ107) 

2 Les éléments de construction du local de l'installation devront présenter les caractéristiques de réaction ét de résistance au 
feu suivantes 

  

parois coupe-feu de degré 1 heure, 
couverture incombustile 

- portes auvrant vers l'extérieur pare-famme une demi-heure el à fermeture automatique. 
+ L'installation devra se trouver dans un local au rez-de-chaussée non surmonté d'étage et ne commander ni escalier, ni dégagement quelconque 

+ Lesol de l'installation devra être inperméable, incombnstible et orme cuvette de rétention Lotalement étanche 

n l'installation devra être CF2h     # Le dépärdes liquides inflammables utilis 

 



  
p 46146 

ble et fonner cuvette de rétention susceptible de retenir la totalité des 

  

Le sol du dépôt devra être imperméable, incombus 
ipients liquides en vas de rupture des   

   centration de vapeurs dangereuses.   devra être ts largement ventilé afin d'empécher toute con 

  

° Le 

+ Le dépôt devra être équipé d'un détecteur incendie relié au poste central du centre, 

s pour Les 

  

+ Ilne sern conservé dans l'installation du bâtiment que la quantité de liquides inflammables strictement nécessair 
Aravx en cours. 

  

es consignes devront définir Ia conduite    + Le local de l'installation sera largement ventilé. En cas de ventilation mécanique, 
à tenir en cas d'incendie. 

+ Le remplissage des cuves de traitement contenant ls liquides inflammables devra être effectué selon ua mode opératoire 
défini par consignes assurant l'impossibilité de tout déhordement. 

ont munies de couvercles qui devront être mainteans fèainés en dehors des heures d'utilisation. Ces cuves devront 
  

  Les cuves 
porter en caractères très visibles la dénomination de leur content. 

+ Les récipients contenant des liquides inflammables dans le dépôt au dans l'installation devront porter en caractères rês 
visibles la dénomination de leur contenu. 

+ Le chauffage du local de l'installation pourra être réalisé à l'aide de radiateurs électriques sous réserve que l'ensemble du 
dispositif de chauffage du local soit de type antidéflagrant et vérifié par un organisme agréé. 
Il en sera de même pour les autres installations électrique du local. 

+ Le local de l'installation devra être considéré comme un local présentant plus partieufiérement des risques incendie. Ce 
local devra être conforme en tous points aux dispositions relatives aux zones de risque incendie. 

Un ou plusieurs disjoncteuts devront être installés en dehors du local de l'installation et devront pouvoir couper 
Arique du local, Fn dehors des heures de fonctionnement, l'alimentation électrique de ce local devra être l'alimentation él 

coupée. 
  

+ Les transvasements de liquides inflammables dans l'installation ne pourront s'effectuer que par l'intermédiaire de 
dispositifs de 1ype antidélagrant et suivant une consigne stricte, établie par l'exploitant. 
L'emploi d'air au d'oxygène comprimé pour efléctuer le transvasement ou la circulation des liquides est rigoureusement 
interdit. 

+ Le nettoyage des cuves de l'installation ne pourra être réalisé qu'en application d'une consigne stricte établie pur 
l'exploitant, 

cuves et des récipients de liquides inflammables devront être adaptés aux liquides 

  

contenus: 
Les cuves construites en matériaux conducteurs devront être mises à la terre.   

* Le chauflage des liquides inflammables est interdit 

able du chef” 

  

#1] devra être interdit de pénétrer dans le local de l'installation et dans le dépôt sans autarisation pu 
d'installation ou d'agents du laboratoire désignés par lui 

+ Les vapeurs pouvant êtce érnises lors de certaines phases du mode opératoire, devront être callectées et devront être 
suffisamment fibles pour ne pas générer de nuisances dans l'environnement 

  

+ Le rejetde liquides inflammables dans le réseau d'égouts du Centre est incerdit. Les liquides inflanwmables usés devront 
être envoyés dans une installation de traitement appropriée et serunt considérés comme déchets liquides. 
Les eaux chargées de liquides inflammables ne pourront être rejetées par l'intermédiaire d'un dispositif séparateur susceptible 
de retenir toute fraction de liquide inflammable, non miscible à l'eau que sous réserve d'une analyse préalable déterminant leur 
non-nocivité, Le dispositif séparateur éventuel sera muni d'un regard placé avant la sortie et permettant de vérifier facilement 
son efficacité, Dans le cas coutraire, elles devront être acheminées dans une installation de traitement apprapriée et seront 
considérées comme déchets liquides. 

# Les systèmes de sécurité du local ainsi que Les mises à La Lee seront vérifiés au moins une fois par un
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CHAPITRE 8,11 - TRANSPORT DE PRODUITS TOXIQUES, RADIOACTIFS OÙ 
DANGEREUX A L'INTERIEUR DU CENTRE 

ARTICLE 8.1.1 - DISPOSITIONS RELATIVES A LA CONCEPTION DES AIRES DE CHARGEMENT, DE DECHARGEMENT ET DE STATIONNEMENT 
L'implantation des aires de chargement, de déchargement ét de stationnement des véhicules de transport de produits toxiques, 
radioactif on dangereux devra être définie par l'exploitant 
Daus les cas définis par l'exploitant, des infrastructures ou des dispositif levront être prévus pour prévenir ou lüniter les 
conséquences d'un incident ou aceident (par exemple capacités de rélention, moyens de détection et d'alerte en cas de fuite de produits liquides ou gazeux, réserve d'eau où de produits absorbanis, moyens de lutte contre l'incendie, Les canalisations sur lesquelles doivent étre branchés les organes de déchargement ou de chargement devront être identifiées, Des dispasitfs devront Gtre mis en place pour éviter le dépotage intempestif en cax de mauvais branchement 

ARTICLE 8.11.2 - DISPOSITIONS RELATIVES AUX CONDITIONS D'ACCES, D'EVACUATION DE 
CIRCULATION INTERNE OU DE STATIONNEMENT DES VEHICULES DE TRANSPORTS DE PRODUITS 
TOXIQUES, RADIOACTIFS OÙ DANGEREUX 
Pour les nes de transport définis par l'exploitant, des itinéraires et des règles particulières de circulation et de stationnement 

icules de transports de produits toxiques, radioactifs ou dangereux, à l'intérieur de l'établissement devront être définis. des ve 
tendictions de stationnement de longue durée devront être fixées par l'exploitant pour certains types de véhicules de Des 

transports définis par lui-même, 

  

  

ARTICLE 8.11.3 - DISPOSITIONS RELATIVES AUX CONDITIONS DE RECEPTION OÙ D'EXPEDITION DE 
PRODUITS TOXIQUES, RADIOACTIFS OÙ DANGEREUX 
L'exploitant devra avoir connaissance des dates, heures et nature le livraison ou expédition des produits toxiques, radioactifs 
ou dangereux à l'intérieur du Centre: 
L'accès ou l'évacuation des véhicules devra être facilité dans le Centre. 
La nature et la quantité de produits chargés ou déchargés devront être contrôlés soit au niveau du Centre, soit au niveau de 

  

chaque instalation 
Des consignes devront prévoir les dispositions à prendre en cas d'impossibilité de réception des produits (stationnement, retour. au point d'expédition, gardiennage, …) 
Des consignes devront prévoir là vérification de l'existence et de Ia bonne compatibilité entre les équipements flexibles du 
véhicule et ceux de l'installation de dépotage ou de déchargement avant de procéder au déchargement ou dépotage: 
Avant Le départ du véhicule de transport de produits taxiques, radioactifs on dangereux, l'exploitant s'assurera que le transpurteur posséde Les documents de sécurité correspondants (consignes de sécurité, éiquettes, En ce qui concerne les ransporis de produits radioactifs, le Service de Protecrian contre les Rayonnements (SPR) réalisera un contrôle de radipactivité pour S'assurer de l'efficacité des protections biologiques 

  

   

  

CHAPITRE 8.12- MAGASIN PRODUITS CHIMIQUES LIQUIDES M5 

+ Le magasin de stockage des produits chimiques liquides est aménagé pour stocker Les substances suivantes : 

= produits 
Acide fluurhydrique = 7 % 

les (< 7 %) où 

  

   

   

    

1630 Bases et solutions basiques 
lu un | Autres produits ec préparations aqueuses. 
1432 etalcoos 

es substance et préparations oran 
Eau oxysèn 
Solvants chlorés — 

  

      
»_ Le magasin est subdivisé en cellules de stockage construites en mur coupe-feu 2 heures (béton) et est muni d'une 
couverture en matériaux incombustibles. Les portes donnant vers l'extérieur sont pare-flimme de degré | heure. 

* Les principaux dispositif de sécurité mis en place sont les suivants
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| Cetlule ? Produits stockés Dispositifs de sécurité 

1 HE 27% = rétention 100 % 
FRS = climatisation de Ja cellule permettant de maintenir une température inférieure | 
TMAH à 18 °C: présence d'une sonde de température reliée au PC anis chlorés è ë | Gchlorométhane le dépassement d'un seuil prédéfini de température déclenche une alarme | 

| trichlaroéthylène) 

  

   

    

onore Locale et une alarme transmise au PC 
ventilation forcée permanente afin d'éviter lout risque d'accumulation de | 

vapeur 
stockage en emballage d'origine 
Séparation des produits incompatibles | 
pote d'accès coupe-feu 1 heure à fermette automtique 

  

- détection incendie reliée au PC' _ L 
    

  

       

[r guides extrémement - ventilation forcée 
Hifrmmbles: nn 

- matériel électrique antidéflagrant 
| dététin incendie reliée au PC 

| - rétention 100 % 
… porte d'accès coupe-feu 1 heure à fermeture automatique 

| s acides et bases minérales Fr entilslion naturelle 
- détection incendie reliée au PC' 
porte coupe-feu une demi-heure à fermeture automatique 

  

produits organiques 
divers     
produits nocifs el corrosifs 
  

  

  
comburanis 
Rrodiié rs a 
accessoires   

  

formant rétention. La capacité de la rétention est supérieure au plus grand des contenants manipulés (250 D. 
L'approvisionnement et les chargements des produits sont opérés sur une zone imperméabilisée, à l'abri des intempéries et 

urs est relié au système de gestion technique centralisée du site, ce qui permet une surveillance 

  

= L'ensemble des dé 
24h/24h via l'équipe d'intervention, 
= L'accès du magasin de stockage devra être réglementé. Un préposé responsable devra être désigné pour l'exploitation du: 
magasin ; celui-ci devra tenir à jour l'état du stockage comprenant Ia mature et le volume des produits stockés ainsi que Le lieu: 
de stockage repéré par le numéro du local 
+ Le magasin de stockage sera pourvu de matériel de lutte contre l'incendie suffisant ainsi que d'un bac de sable avec des 
elles et des produits absurbants 
+ Toutes dispositions matérielles devront être prises en toutes circonstanc! 
s'écouler dans les égouts ou le milieu naturel. 

Les opérations de manutention de produits feront l'objet de consignes sirictes. Toutes opérations de transvasement de: 

; pour qu'aucun produit dangereux ne puisse.        

produits dans le dépôt sont interdits 
+ Le peronnel devra disposer de masques et de vêtéments appropriés aux risques rencontrés. 
+ Les portes de liaison des locaux devront être maintenues fermées en dehors des passages de personnes ou de matériel. 
+ Les produits de nature incompatible, déclenchant par exemple une réaction chimique au contact, ne devront pas être 
stockés dans le même local sauf si des dispasitions matérielles efficaces empêchent en toutes circonstances le contact de ces 

    
   

produits, 
Le magasin sera équipé d'une rampe d'arrosage au toit qui pourra être déclenché en cas de dépassement d'un seuil prétéglé 

de lempérature, 
La présence de matériel pouvant être La source d'une inflammation devra être interdite dans le magasin. 
Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées el gaz de combustion 

S sont placées à proximité des accès   jommandes d'ouvertures manuel 
CHAPITRE 8.13 - MAGASIN GAZ 10.04 

  dégagés en cas d'incendie. Li 

Le magasin gaz 10.0 est exclusivement réservé au stockage de gaz neutres, d'hydrogène et d'oxygène.
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CHAPITRE 8.14 - DETENTION ET MISE EN ŒUVRE DE SUBSTANCES 
RADIOACTIVES 

ARTICLE 814.1 - DISPOSITIONS GENERALES 

Article 8.14.1.1 - Liste des sources et des substances 
vaut autorisation au sens de l'article L. 13434 du code de la santé 

  

publique, pour Les activités nucléaires 

  

Le présent ar 
mentionnées conformément au tableau ci-dessous 

Q= Activités maximales (Bay | 
al d'exempton | 
37010" | 

| Lype de Lieu d'utilisation | 
source ou de stockage |          

  

  

R Désinfection et polymérisation de 
de Nuclear | césine adodurisibles 
ICPE R198 restauration d'objets d'art, | 

irradiation à façon 

  

  

  

  

diagnostic, 
| mesures, étalonnage | 

ss Diagnostic, 
mesures, 
étalonnage | 

M2T 7} Diagnostic, mesures, étslonnage |     

  

|e Regroupement des sources sans 
emploi en attente d'évacuation 

| Diagnostie, mesures, étalonnape 
4028 Diaumostie, mesures, étalonnage | 

Diagnostic, mesures, tonnage 
| Diagnostie, mesures, étalonnnge 

  

    Dingnost talonnage 
Diagnostic, mesures, étalonnage 
Diagnostic, mesures, étalonnage 
Décontamination de matériels 
Dépotage et entreposage d'effluents D um | | 
avant évacuation vers filière extérieure | 
autorisée 
regroupement déchets liquides et non sccllées 114710) | 

solides petits producteurs en attente | | 
d'évacuation vers l'ANDRA 
déchet liquides et solides à vie 

courte en gestion de la décroissance 
radioactive 

  

  
  

  

scellées et non scellées 
= scellées et non scellées 

ee 1 
scellées et non scel         

L'exploitant prend les dispusitions pour que le site possède toujours un evelfcient inférieur au seuil de classement vis-à-vis de 
Ja réglementation relative aux INB 

Les sources et substances visées par le présent article sont réceptionnées, stockées et utilisées dans le ou les locaux décrits dans 
le tableau précédent 

scellées périmées, il est admis une détention simultanée de a nouvelle 

  

Lors des opérations de renouvellement des sour 
suure et de La source périmée en attente de reprise des sources par le fournisseur. 
Article 8.14.1.2- Réglementation générale 
1Les présentes dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions applicables au tire des autres réglementations (code de 
la santé notamment les articles R 1333-1 à RIA32-54, code du travail notamment les articles R 4451-1 à R 4457-14) et en 
particulier de celles relatives au transport des matières radioactives et à l'hygiène et la sécurité du travail, En matière d'hy 
et de sécurité du travail, sont en particulier concernées, ls dispositions relatives. 
= à la formation el aux suivis médical et dosimétrique du personnel, 

appareils en contenant et des lucaux, 

  

  

    

= aux contrôles techniques réglementaires des sourres,
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- à l'analyse des postes de travail, 
- au zonage radiologique de l'installation, 

à la meronié compétente en radioprutection fou service compétent) 

  

Article 8.14.1.3 - Cessation d'activité nucléaire 
ation de radionucléides, produits ou dispositif en contenant, doit être signalée au Préfet et à l'inspection 

L'exploitant demandeur met en œuvre toutes les mesures pour remettre 
    La cessation de l'utih 

des installations classées. En accord uvec eetie derni 
Vinstallation dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des risques et nuisances dus à l'exercice de l'activité nucléaire 
autorisée, dans le respect de l'article L.SL1-1 du code de l'enviromement. De plus ces mesures doivent permettre un usage 
futur de l'installation déterminé selon Les dispositions des arücles L512-6-1 et LS12-12-1 du code de l'environnément. En 
particulier, le chef d'établissement doit transmettre au préfèt et à l'Institut de Radioprotection et Süreté Nucléaire (IRSN) 

ources radioactives scellées délivrée par le fournisseur. 
run contrôle technique de cessation définitive d'emploi par l'IRSN ou un organisme compétent, 

    

    

    l'attestation de reprise di 
L'exploitant devra aire. 

  

LLes déchets radioactifs issus des opération de démantèlement de l'installation devront être pris en charge par un organisme 
régulièrement autorisé pour procéder à leur élimination. 
Article 8.14.1,4 - Cessation de paiement 
Au cas où l'entreprise devrait se déclarer en cessation de paiement entraînant une phase d'administration judiciaire ou de 

l'exploitant infonmera sous quinze jours Je service instcteur de la présente autorisation et Le préfet de 

  

liquidation judiciair 
département 

ARTICLE 814.2 - ORGANISATION 

Article 8,14.2.1 - Gestion des sources radioactives 
lex sous forme de sources scellées ou non scellées, de produits ou dispositifs en    'oute cession et acquisition de radionuel 

contenant, doit dener leu à un enregistrement préalable auprès de L'IRSN, suivant un fomulaire délivré par cet organisme, 

Afin de prévenir tout risque de perte ou de vol, l'exploitant met en placé un processus systématique et fonmalisé de suivi des 
mouvements de sources radionctives qu'il détient, depuis leur acquisition jusqu'à leur cession où leur élimination ou leur 
reprise par un fourmisseur où uu organisme habilité. Ce processus doit notamment permettre à l'exploitant de justifier en 
permanence de l'origine et de la destination des radionueléides présents dans son établissement 

L'inventaire des sources mentionne les références des enregistrements obtenus auprès de l'TRSN. 

  Afin de consolider l'état récapitulatif des radionucléides présents dans l'établissement, le titulaire effectue périodiquement un 
inventaire physique des sources au moins une fois par an. Les sources qui sont fréquemment utilisées hors de l'établissement 
Sont l'objet d'un suivi physique. 

un document à jour indiquant notamment pour   L'exploitant dent à Ja disposition de l'inspection des installations cl 
chaque source 

ses caractéristiques, 
a localisation, 

- l'appareil contenant cette source, 
ultats des contrôles prévus aux asticles R 4452-12 et R 445 

  

  L3du code du travail. 

  

= les   

Four l'enregfrement de mouvement ele Suivi des inventaires de sources 
{Unité d'expertise des sources 
IRSNIDRPH/SER 
BP 17, 92262 Fontenay-aux-roses cedex: 
Tél.:D1 581505 13 

Article 8,14.2.2- Personnes responsables 
Dès notification du présent arrêté, ct en application de l° 
une personne physique directement respansable de l’activité nucléaire autorisée. 

cle L. 133.4 du Code de la Santé Publique, l'exploitant désigne 

  

Le nom de la personne respansable et le changement de celle-ci devront être ubligntoirement être déclarés au préfet de 
des et à l'IRSN dans les meilleurs délais. 

  

llations    département, à l'inspection des à 

Cette désignation ne dispense pas l'exploitant de la nomination d'au moins une personne compétente en radioprotection en 
application de l'article R 4456-Idu code du travail, après avis 8u comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à 
défaut, des délégués du personnel 

   



  
psiisi 

Article 8.14.2.3 - Protection contre l'exposition aux rayonnements lonisants 
L'installation est conçue et exploitée de telle sorte que es expositions résultant de la détention et de l'urilisation de sources radioactives en lout lieu accessible au public soient maintenues aussi basses que rmisonablement possible. En tout état de cause, la sanune des doses efficaces réçues par les personnes du publie du fait de l'ensemble des activités nucléaires ne doit pax dépasser 1 mSv/an ou bien une dose équivalente dépassant une des limites fixées à l'article R.133-8 du 

      
code de Ia sauté publique, 

par lexploitent à la mise en service puis au moins une fois par un, afin de 

  

Des contrôles de radioprotection sont réalisé 
S'assurer du respect de la limite précitée 
Les résulats de 66s contrôles sont consignés sur tn registre qui devra étre tenu à La disposition de l'inspection des installations classées 
Article 8.14.2.4 - Bilan périodique 
L'exploitant est tenu de réaliser et de train 
l'exercice de son activité nucléaire en application de Ja présente autorisation. Ce bilan comprend a minima - l'inventaire des sources radionctives et des appareils coutemant des sources détenus dans son établissement ; se des rapport de contrôle techniques réglementaires prévus aux aricles R 4452-12 du code du Iravail et R.1333- 

  

uelre à l'inspection des installations classées tous les 5 ans tn bilan relatif à   

  

  

  - une Synt 
44 du code de Ja santé publique: 
= une synthèse des résultats des contrôles prévus au paragraphe précédent « protection contre l'exposition aux rayonnements onisants ». 
Article 8.14.2.5 - Signalisation des lieux de travail et d'entreposage des sources radioactives 
L'exploitant défini les zones réglementées et s'assure que ces zones sont toujours convenablement délimitées, conformément à l'article RI432-1 à RI452-11 du code du travail, L'aceés à ces zones doit être soumis à autorisation. Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité (plan du local avec localisation de(s) la source(s), caractéristiques et risques associés de(s) Ia source(s)) sant placés d'une façan apparente, à l'entrée des lieux de travail et de stockage des sources. Ces Gispositions doivent permettre d'éviler qu’un personne non autorisée ne puisse péuétrer de façon forluite à l'intérieur de cette 

  

  

  

  

zone. 
Article 8.14.2.6 - Prévention contre le vol, la perte ou la détérioration 

s dans des conditions telles que leur protection contre Le vol où la perte 
ront notamment stockées dans des locaux, des logements ou 

ces locaux, 

    

Les sources radisactives seront conservées et utilisé 
soit convenablement assurée. En dehors de leur utils 
des coffres appropriés fermés à elé dans Les cas où elk 
logements ou caffies est réglementé. 

tion, elles s 
ne sont pas fixées à une structure inamovible. L'ac 

       
       

ident (événement forluit risquant d'entraîner un dépassément 
laré par l'exploitant sans délat au préfet da département 

  

Tout vol, perte où détérioration de sources radioactives, tout a 
des limites d'exposition fixées par lu réglementation) devra être décl 
ainsi qu'à l'inspection des installations classées, à l'ASN et à l'IRSN. 

  

Le rapport d'incident mentionnera la tature des radioéléments, leur activité, les 1ypes et numéros d'identification des sources scellées, le ou les fournisseuts, La date et les circonstances détaillées de l'événement 

  

illée par l'exploitant. Cette analyse est ensuite exploitée pour 
res prises dans le cadre du retour 
tes (sous 15 jours), 

  

Chaque situation anormale doit faire l'objet d’une analyse d 
Sviter le renouvellement de l'événement, L'analyse de l'événement ainst que: les mes d'expérience font l'objet d'un premier rapport transmis aux auterités administratives comp 
Article 8.14.2.7 - Consignes de sécurité en cas d'incident 
L'exploitant identifie Le situations anormales (incident où accident) pouvant être liées à l'utilisation des sources radiouctives En conséquence, il établit et fait appliquer des procédures en cas d'événements 

  

     

   par le personnel de son établissener 
anormaux. 
Des consignes écrites, indiquent les moyens à la disposition des opérateuts (nature, emplacement, mode d'emploi) pour 

  donner l'alerte en cas d'incident 
= metre en œuvre les mesures de protcetion contre les 

lencher les procédures prévue à cet ét. 

  

positions interne el externe,   

  

c 

  

consignes sont mises à jour autant que de besoin 

Les services de secours appelés à intervenir sont iafommés du plan des lieux, des voies d'accès et des emplacements des différentes suureus radioactives, des stocks de déchels radioactifs 
  

Le plan d'opération inteme. applicable à l'éublissement prend en compte les incidents ou accidents liés aux sources 
lieux où elles sont présentes, radioactives ou affectant L 

destinés à faire free aux risques d'exposition interne él externe aux rayonnements I doit prévoir l'organisation et les moyen 
onisants de toutes les personnes susceptibles d'être menaci 

     

  

 



  

__psAs2. 
ARTICLE 8.14.3 - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES POUR LES SOURCES SCELLEES 

Article 8.14.3.1 - Utilisation de sources scellées 
Le conditionnement des sources scellées doit être tel que leur étanchéité sait assurée et leur détérioration improbable dans 
toutes Les conditions normales d'emploi et en cas d'incident exceptionnel prévisible 

L'exploitant est tenu de faire reprendre les sources scellées périmées ou en fin d'utilisation, conformément aux dispositions 
2 du code de a santé publique   prévues à l'article R 1333. 

  

En application de l'article R. 1333-52 du code de la santé publique, une source scellée au-dessus du seuil d'exemption est 
considérée périmée au plus tard dix ans après la date du premier visa apposé sur le formulaire de fourniture sauf prolongation 
en bonne el due forme de l'autorisation obtenue auprès de la préfecture de département 

    Lors de l'acquisition de sources scellées chez un foumisseur autorisé, l'eéxplaitant veille à ce que Les conditions de reprise de 
ces sources (en fin d'utilisation ou lorsqu'elles deviendront périmées) par le fournisseur soient précisées et formalisées dans un 
document dant il conserve un exemplaire 
Article 8.14.3.2 - Dispositions particulières concernant les installations à poste fixe et les lieux de 
stockage des sources 
Une isolation suffisante contre les risques d'incendie d'origine extérieure est exipée, 

  

Les installaions ne doivent pas être situées à proximié d'un stockage de produits combustibles (bois, papiers, 
Hydrocarbures.…). Il est interdit de constituer à l'intérieur du local un dépât de matières combustibles autres que les déchets 

Les portes du local s'ouvrent vers l'extérieur et doivent fermer à clef. Une clef est détenue par toute personne responsable en 
ayant l'utilité (équipe d'intervention incluse) 
Article 8.14.3.3 - Appareils contenant des sources scellées 
Les appareils contenant les sources doivent porter extérieurement, en caractères lisibles, ind 
l'identification de la présence d'une source, le(s) radionucléide(s), leur maximale. exprimi 
numéro d'identification de l'appareil. La gestion des sources, conformément au paragraphe 8.13.2 du présent arrêté, doit 

ébiles et résistants au feu, 
e en Becquerels, et le 

    
      

associer le couple source et appareil. 

Les appareils sont installés et mis en œuvre conformément aux insteuetions du fabricant. Ils sont maintenus en bon état de 
fonctionnement et fout L'objet d'un entrtien approprié et compatible avec les recommandations du fabricant et de la 
réglementation en vigueur, Le conditionnement des sources radioactive(s) doit être tel que leur étanchéité soit assurée et leur 
détérioration impossible dans les conditions normales d'emploi et en cas d'incident exceptionnel prévisible. 

  En aueun cas, les sources ne doivent être retirées de leur logement par des personnes non habilité 

  

Tout appareil présentant une déféctuosité est clairement identifié. L'utilisation d'un tel appareil est suspendue jusqu'à ce que la 
iparation correspondante ait été effectuée ét que: le bon fonctionnement de l'appareil ait été vérifié. La défectuosité et sa 

ration sont consignées dans un registre teuu à la disposition de l'inspection des installations classées. Le registre présente 

  

      

  

notamment 
s références de l'appareil concerné 

- la date de découverte de la défectuosité 
- une description de la défectuosité 
- une description des modification, réparations effectuées, et l'identification de l'entreprise / organisme qui les a accomplies, 

la date de vérification du bon fonctionnement de l'appareil, et l'identification de l'entreprise / organisme qui l'a vérifié 
ARTICLE 814.4 - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES POUR LES SOURCES NON SCELLEES 

  

Article 8.14.4.1 - Conception et équipement des locaux 
Un où plusieurs locaux sant exclusivement affectés aux manipulations mettant en œuvre des sources radipactives, 

Les locaux sont sans paroi commune avec des locaux occupés où habités par des fiers. Ils ne commandent ni escalier ni 
dégagement quelconque. IIS ne sont pas situés à proximité d'un stockage de produits combustibles (bois, papiers, 
hydrocarbures... Les portes des locaux s'ouvrent vers l'extérieur et doivent fermer à clef Une clef est détenue pur toute 
personne responsable en ayant Purlité (équipe d'intervention incluse). 

Les sols doivent être recouverts d'un revêtement imperméable et lisse, Taute surface de travail doit être réalisée en matériaux 
aisément décontamiubles. Le revêtement constituera une rétention étanche afin qu'en aucun cas les liquides radioactifs ne 
puissent s'écouler ailleurs que dans les canalisations prévues à cec efèt



  

  

  SI entreposé sur des dispositif de rétention peranetlant de récupérer les liquides en cas de fuite de 
s dispasitions de 

  

Tout Stockage d'un liquide 
leur conditionnement. Les matériaux utilisés dans le lieu d'entreposage sont ficilement décontaminables. 1x prévention, de détection, de mañtrise et de limitation des conséquences d'un incident sont mises en œuvre pour pri risque d'incendie, 

   
  

  

set angles de rnecordement doivent être arrondis et Les murs 

  

Les parois ne doivent présenter aucune aspérité ni recain, les a 
revêtus de peinture lisse et lavable. 
Les parois des locaux de stockage (murs, sols, plafonds 
portes d'un degré coupe feu | heure. 

; portes) seront résistants au eu et de degré coupe-feu 2 heures et les   

e chef d'établissement doit prévenir la dissémination de radionucléides dans l'environnement, À cette fin, l'exploitant doit mettre en place aulant que de besoin un système de holtes aspirante ou de boîtes à gants munies d'un système de firation et Les locaux sont en dépression autant que de besoin par rapport au reste du bâtiment. 
soie des éviers reliés à l'égout dans les locaux où sont stockées ou manipulées des 

  

  

correctement ventilé 
Fa (out état de cause, il est interdit 
sources non scellées. 
Les déchel contaminés sont entreposés dans un lieu réservé 
seules persannes habilitées par Le Hitulaire de l'autorisation, le déc] 
d'entreposage est déterminé de lagon à permettre l'entrepusage de tous ces déchets contain tions de sécurité, et notamment pour assurer la radioprotcetion des personnels qui aurañent à y travailler. 

  

      ce iype de déchets, Ce lieu est fermé et son accès est limité aux 
larant on Je che d'établissement. La surface minimale du lieu 

produits dans de bonne 

   
        

c 

    

Les locaux sont pourvus des moyens appropriés d'incendie et de secours. Les moyens dé secours contre l'incendie dont l'emploi est proscrit sur Les sources radioactives présentes dns les locaux sont signa 
Article 8.14.4.2 - Prévention des pollutions et surveillance radiologique de l'environnement 

  

Prévention de La pollution atmosphérique 
Aucun rejet atmosphérique significatif n'est autorisé en dehors des rejes autorisés au paragraphe 8.14.7 (bâtiment N2). 
Prévention de Ia pollution des eaux 
Tout rejet dixect ou indirect vers le milieu naturel doit respecter les prescriptions suivantes 

= Aucun radioélément de périocle supérieure à 100 jours n'est rejeté dans les eaux résiduaires. Ces produits sont pris en charge dans la filière déchets via Le bâtiment NI : 

  

  

= Pour tous les radioéléments de période inférieure à 100 jours une décroissance de 10 périodes radioactives doit être assu au sein du Bâtiment NL par la récupération des effluents daus des cuves permettant la décroissance radionctive et ayant une capacité suffisante an regard des quantités produites. Les cuves sont placées dans un cuvelage en rétention dont le volume est au moins égal à la capacité des cuves. Le raccordement du dispositif de vidange des cuves au réseau d'égout n'est plisiquement établi que pendant le rejet. Avant (out rcjet au réseau pluvial, une mesure de l'activité est eflectuée sur un efiluent homogène ct consipnée sur un registre. 

  

Aueun rejet ne doit présenter ane aelivité volumique supérieure à la limite suivante : 
= 100 BqiL pour liode 131 
= 10 Ba/l pour les autres radioéléments 

= Aucune dilution n'est admise pour atteindre cette limite, Les résultats de ces mesures sont tenus à la disposition de T'inspection des installations classées, 

Déchets 
ets définissant les modalités de ti, de conditiannement, d'entreposage, de L'exploitant établit un plan de gestion de ses dk 

contrôle et d'élimination. Ce plan, compatible avec la réglementation en vigueur et les dispositions du présent arrêté doit permeure la localisation et la caractérisation des déchets produits ét élblir les modalités d'une gestion claire et rigoureuse. Cette gestion repose en amont sur une séparation des déches susceptibles d'être contaminés radioactivement et des déchets conventionnel. Une exploitation et un suivi garantissent Ia traçabilité (étiquetage, registre) et conduisent à une évaluation régulière de le radioactivité des déchets produits 

  

    

rément puis valorisées ou éliminées dans des installations dément   léchets sont collectées sé     Les diverses catégories de 
autarisées. 

x mentionnées plus 

  

Si la période radicactive est férieure à 100 jours, ln décroissance peut se fuire sur place dans les condition haut au sein du bâtiment NI, Les décheis peuvent ensuite rejoindre la filire classique. 

    

La gestion des déchets doit permettre en particulier de garantir l'absence de sources radionetives issues des activités muclénires à des sociétés iers à des fins d'élimination au moyen de filières conventionnelles (Filière 
le déchets radioactif 

      de l'exploitant dans Les déchets rem 
ne pouvanl techniquement et réplementairement pas recevoir    
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De ce fit, la gestion des déchets comprend 
1) un contrôle radiologique syémtique avant évacuation de l'étiblissement des déchets provenant des locaux 
coutenant des sources non conirôle est effectué au moyen d'un appareil de détection approprié permettant la 
mesure des rayonnements présents. 
2) un zonage à priori des installations, locaux où équipements, identifiant ceux susceptibles de générer des décheis 
radioactifs. 

  

Les déchets radioactifà sont évacués dans les meilleurs délais des locaux dans lesquels ils ont été générés pour être entreposés 
sur le sie, dans un local spécifiquement aménagé (NI). 

   

Ainsi, le local réservé exclusivement à cet effet est muni d'une porte fermant à clé, IL est constitué de parois assurant une 
protection biologique suffisante et facilement décontaminables. Le sol forme une rétention étanche, Le local est équij 
d'extincteurs en nombre suffisant, d'un système de détection d'incendie et de produits absorbants 

  

radioéléments présents, une évaluation   Les déchets sont conditionnés et soiyneusement étiquetés afin de connaitre La nature d 
de leur activité radiologique à la date de fermeture du contenant et lous autres risques. Is sont muméroiés afin d'en faciliter 
l'identification er de permettre ainsi un suivi plus aisé des déchets. 

dans un registre mentionnant Ia nature, l'origine ét la   Les informations relatives à la gestion de ces déchels sont consign 
quantité, l'exutoire choisi, le nom de l'entreprise chargée de l'enlévement et la date de ce dernier, la destination précise des 
déchets avec Le lieu et Le mode d'élimination finale ou de valorisation, Ce registre est tem à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 
Un bilan annuel mentionnant la quantité de déchets produits et d'eflluents rejetés, contaminés, est transmis à l'Agence 
nationale pour l gestion des déchets radioactifs (And), tenu à disposition de l'autorité administrative compétente, et transmis 
dans le cadre du renouvellement d'autorisation prévue à l'article L1334-4 du code de la santé publique. 
ARTICLE 8.14.5 - SERVICE DE PROTECTION CONTRE LES RAYONNEMENTS (SPR) 
+ Le Service de Protection contre les Rayonnements de l'établissement devra assurer, au régard de 

   

dironnement, les 

  

missions suivantes 
= prévention, surveillance et vontrôle des risques radiologiques, 
= intervention à l'intérieur ou à l'extérieur du centre à l'occasion d'incidents à caractère radioactif, 

fomnation et information en matière de radioprotection du personnel appelé à travailler sous rayonnements, 
surveillance de la décontamination des matériels et des locaux, 
contrôle des transports radioactifs à l'intérieur du centre. 

  

: Consignes - notes de service 
Les consignes et tes de service définiront tes modalités d'application des différentes missions mentionnées 
que celles organisant la permanence des agents Service de Protection conte Les Rayannements 

  

* Une réserve suffisante de matériels de détection, de mesure, de protection, de neutralisation (telle que substances 
absorbantes), de décontamination, séra disponible au Service de Protection contre les Rayennements, pour que Le personnel 
Service Protection contre les Rayonnements qualifié puisse intervenir rapidement en cas, par exemple, d'accident de 
manutention. Ce personnel sera initié et entraîné périodiquement au maniement de ce matériel. 

  

       

  

ARTICLE 8.14.6 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AUX IRRADIATEURS 
: Pendant es périodes d'irradiation, les portes des cellules d'irradiation devront être verrouillées. 

dlules devra être asservie à la position de stockage des sources dans le bloc irradiateur   L'ouverture des portés des 

* En cas de panne électrique un dispositif automatique de sécurité doit renvoyer les sources dans leur position de stockage. 

  

+ Des signaux lumineux à proximité des portes d'entrée des cellules devront renseigner l'état dans lequel se trouve une cellule 
(porte verrouillée, source sortie, accès interdit, etc). Des panneaux situés à proximité devront rappeler la signification des 
voyants lumineux 

  

+ Des détecteurs d'incendie devront être installés dans chaque cellule. Tout déclenchement du réseau de détection incendie 
alé de l'établissement (poste de garde,    entraînera une alanne sonore et lumineuse localement et au niveau d'un service sj 

PC incendie, par exemple). 
matériels de détection devront êtré contrôlés périodiquement et au moins une fois par an. Les contrôles feront l'objet de 

l'établissement d'un procès-verbal ou d'un certificat de contrôle tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

  

* Les parois des cellules devront constituer ie protection matérielle efficace contre l'iradiation externe issue des cellules.



  

  

firadition produite pâr les sources présentes dans les cellules devra être contrôlée par des dosimétres témoins placés à 

  

l'extérieur des cellules. 

le Service de Protection contre les Rayonnemients du Centre 
  

  
mn service des appareils, après un arrêt prolongs 

des appareils d'irradiation, Les contrôles feront l'objet d'un compte rendu écrit 
    Avant mi 
devra effecluer un contré 

  

* Les appareils d'irradiation devront être contrôlés mu moius une fois par an par le Servicé de Protection contré les Raÿonnements ou Le fabricant ; des contrôles périodiques de fuite seront réalisés. 
Ces contrôles feront l'objet d'un compte rendu écrit. 

 Prescriptions particulières à l'installation complète (salles d'étalonnage et radiateur) du bâtiment D3 (8015) Pendant les périodes d'inactivité longues (supérieure à un mois) les sources radioactives, autres que celles de litradiateur, devront être stockées dans le local de stockage de la salle d'étalonnage référencée sous le maméro 1 

  

  

ARTICLE 8.14.7 - DISPOSITIONS PARTICULIERES COMPLEMENTAIRES APPLICABLES A L'ATELIER DE DECONTAMINATION DU BATIMENT N2 (8033) 
par des substances radioactives seront décontuminés dans lu cellule de   nt contaminé   es matériels les plus forien 

décontamination du bâtiment N2. 

  

* La quantité maximale de plulonium qui pourra être admise dans l'ensemble de l'installation est de 150 g. 

: Ce bâtiment devra être compartimenté en plusieurs zones dans lesquelles devront exister des dépressions étapées respectant Le principe suivant : une zone présentant des risques de décontamination devra être muintenue en dépression par rapport à une zone ou plusieurs zones présentant des risques moindres de contamination: 
  

  

eminée de hauleur au moins égale à 20 m par rapport au sol 

  

+ L'air de ventilation du bâtiment sera rejeté par une €] 

* Avant rejet à l'atmosphère l'air de ventilation devra avoir été préalablement filtré par des filtres de très haute eMicacité Les filtres devront faire l'objet de contrôles périodiques d'eflicaciré 

* Un contrôle d'ambiance de contamination de l'air sera réalisé en continu par des détecteurs. Ces détecteurs seront équipés de seuils d'alarme. 
Les alarmes devront être déclenchées dans le local de chaque installation concernée et au PC de sécurité du centre. 

  ivantes   
Les rejels annuels du N2 ne doivent pas dépasser les valeur 

= Emelleurs B, y: $.10° q (mesure en continu) 
= Tritinm : 250: 10° Ba (prélèvement en continu et mesure différée) 
Des contrôles d'activité seront réalisés à la cheminée par des détecteurs fixes déclenchant des alannes lorsque l'un des seuils risque d'être dépassé. 
Ces dispositifs sont équipés d'alarme reportée au PC. 

: Des consignes strictes sur la conduite à tenir au niveau des installations et au niveau du centre, dans le cas de déclenchement des alarmes devront être établies, Elles préciseront les dispositions conduisant à l'arrêt de l'installation. 
? Chaque objet contatniné qui arrive au bâtiment N2 pour y être décontaminé doit être accompagné d'une fiche signalétique sur laquelle sont mentionnés les renseignements d'ordre radioactif tels que par exemple : nature des radioéléments présents, contamination surfacique, débit de dose absorbée, 

* L'exploitant tiendra à jour un registre d'entrée et de sortie des matériels contaminés qui sera tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

+ Les objets à décontaminer au bâtiment N2 sont considérés comme des substances radioactives. 

* Aucun produit inflammable ne devra être introduit dans la cellule de décontamination sans procédure aboutissant à 
l'autorisation du chef d'installation. 

  

: Les effluents radioactifs produits devront être systématiquement collectés dans au moins une cuve réservée à cet usage. I Seront traités au bâtiment N1 en fonction de leur période d'activité (inférieure ou supérieure à 100 jours) 

Île sera doublée d'une   assurer le confinement des aérosols alpha :   
+ La cellule de décontamination alpha, beta et gamma devr 
enveloppe intérieure déconraminable.
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L,actionnées par un moteur électrique devront 

  

* Les portes de I cellule de décontamination qui sont, en Rr 
pouvoir être actionnées manuellement en ens de panne lu moteur électrique ou en cas de coupure d'alimentation électrique. 

ARTICLE 8.14.8 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES COMPLEMENTAIRES APPLICABLES AU 
LABORATOIRE D'IRRADIATION DU BATIMENT R (8198) 

* Le leboratoire d'irradiation seca maintenu en conformité avec: le manuel d'exploitation ei l'éwule de danger 
transmis par Lettre du 25/10/1999, Les mises à jour seront adressées à monsieur Le préfet de l'Isère. Line copie sera adressé 
l'inspection des installations classées.           

: L'installation sera exploitée de telle sorte que les équivalents de dose reçus par le personnel resten, dans les limites fixées par 
La réglementation en vigueur, aussi faibles que possible. 

+ L'exploitant veillera à maintenir en permanence un niveau d'eau sullisant dans la piscine de stockage des sources 
radioactives. Pour ce faire, il s'assurera, en particulier, que les systèmes permettant de maintenir un niveau d'eau constant dans 
le bassin (surveillance du niveau, circuits de vidange et de remplissage) sont régulièrement entretenus et vérifiés. La clé de 
verrouillage de la vanne de vidange de la piscine sera détenue par le chef d'installation ou un responsable désigné par celui-ci. 

  

  

  
+ Le revêtement interne du bassin sera maintenu en bon état et fera l'objet d'un contrôle visuel lous les deux mois 

e d'irradiation et Les 

  

+ Les différentes chaînes de sécurité, notamment celles contrôlant l'ouverture de la porte de la cellu 
mouvements du panneau porte-Sources, seront maintenues en conformité avec la description du rapport de sûreté. Leur bon 
fonctionnement sera contrôlé périodiquement et au moins tous les six mois, 
Les consignations autorisées (mise hors service temporaire de tout ou partie d'une chaîne de sécurité radiologique notamment) 
seront conformes à celles décrites dans le mpport de sûreté. Une procédure écrite sera élblie pour chaque c 
autorisée, Toute autre consignation sera strictement interdite. 

          

+ Des consignes précises devront réglementer les opérations suivantes 
début et arrêt d'une expérimentation mettant en œuvre les 
accès à la cellule d'irradiation, 
maripulation de sources dans le bassin et extraction ou introduction de ces sources. 

sources radioactives (y compris irradiations sous eau),   

* Les dispositif de manutention, notamment ceux des emballages de transport de sources radionctives, feront l'objet de 
contrêles périodiques par un organisme agréé. 

: Toute manipulation de sources dans Ja piscine par des moyens autres que les perches prévues à cet effet sera interdite. Dans 
la partie découverte du bassin, l'exploitant prendra les dispositions nécessaires pour éviter que Les sources manipulées puissent 
aticindre un niveau el que la protection biologique du personnel soit insuffisamment assurée. 

* L'utilisation des orifices autres que Ia porte aménagée dans la paroi de la cellule d'iradiation fera l'objet de consignes 

+ Aucune adjonction de produits chimiques ne sera faite dans l'eau de lu piscine contenant les sources radioactives. En 
particulier, ls caractéristiques chimiques de l'eau ne devront pas être modifiées par les substances ou objets introduits dans la 
piscine, notamment lors des irradiations sous eau 

  

  

L'exploitant pracédera, tous les mois, à une mesure de la teneur en ions chlorures ainsi qu'à un contrôle de la radioactivité de 
l'eau de la piscine. 
Ta teneur en ions chlorure de l'eau de la piseine devra rester inférieure à 33 mg par litre. 

  

= Aÿanl toute inunersion d'un emballage de transport de sources radioactives dans piscine, l'exploitant vérifiera l'absence de 
radioactivité labile sur la surlace externe de ces emballages et s'assurera que l'emballage n'est pas contaminé intérieurement 
De plus, l'exploitant devra s'assurer auprès de son fournisseur que les sources livrées ont une densité supérieure à celle de l'eau 

     

sont   * Le système de détection d'incendie ainsi que les dispositifs d'alarme et d'action de séeusité automatique qui lui sant Hé 
misinlenus cn conformité avec la description du rapport de sûreté et répulièrement entretenus et vérifiés. Ln particulier, le 

fême de descente automatique des Sources en cas de déclenchement des détecteurs d'incendie sera vérifié lous les 6 mois, 

  

  

  

* Une consigne prévoira lu séquence précise des actions à entreprendre en cas d'alarme incendie dans In cellule d'irradiation. 

+ Les consignes de protection cantre l'incendie 
imterdiront d'imroduire en cellule tout gaz combustible ou comburant 
préciserant les conditions de l'rradiation de liquides inflammables, 
interdiront l'utilisation de matières pycaphariques ou explosives 

 



  
pSUST 

Signe prévoir la conduite à tenir en cas d'alarme par les éxplosinèires de l'atelier d'imprépnation adjacent 

  

CHAPITRE 8,15 - STOCKAGE ET MISE EN ŒUVRE DE GAZ 

Le stockage et la mise en œuvre de gaz sur site est réalisée conformément à la description du dossier de septembre 2008 et de sex avemnts en particulier l'avenant de juillet 2009 non contraires aux dispositions suivantes 

? Le Stuckage el la mise en œuvre des guz doit se füire sous la surveillance d'une personne naminiément désignée par l'exploitiot 
Lexplotant tient à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de socours un état à jour indiquant (pour chaque lieu de stockage et de mise en œuvre) lu nature, la quantité, Le type de conditionnement des ga # Le stockage et l'utilisation des gaz loxiques et irès toxiques aux bâtiments (et leurs annexes) 52B, 41, D3 ec DéD7 respectent Les conditions suivantes 

transport des ga sous double 
l'intégrité des enveloppes) 

7. tout pot de connexion (poste de stockage, poste de détente, puste d'ulisationest placé sous enveloppe avec SXtaction d'air fonetioanant en permanence, détection guz et organe de coupure (électrovanne à sécurité positive où vaune pneumatique à sécurité posdtive) asservi à ln détection gaz Lextraction des points de connexion est assurée par des systèmes redondants au bétiment 52. Au bâtiment 41, l'arrêt de l'extraction entraîne une coupure de l'alimentation pa 
détection incendie concernant l'ensemble des bâtiments et annexes (bunker notamment) 

tique des organes de coupure gaz. 

enveloppe avec détection continue de pression entre les 2 enveloppes (contrôle de 

  

‘Toute détection gaz où incendie entraîne La fermeture automa 
L'ensemble des détections est reporté au PC: 
L'ensemble de ces dispositif est lesté régulièrement 
Une lrace écrite est conservée. 
Te stockage ei la mise en œuvre de gaz toxiques et tés toxiques sant réalisés dans des locaux nôn surmontés de locaux coupés par des tien. 
7 TLes robineis de bouteilles, de capacité en eau supérieure à 5 Litres, respectent les nornex suivantes en fonetion de leur type 1$0 10 297 (Bouteilles à gaz transportables_Robinets de bouteilles _ Spécifications et essais de type) Chapeaux fermés et chapeaux ouverts de protection des robinets de boutcilles à 

ant à remplacer prochainement la norme 

  

= ISO 11 117 (outeïlles à gaz — 
gaz industriels et médicaux Conception, constiction ct essais), NF EN 962 

: Les stockages d'oxygène de la zone 41.12 et du bâtiment 40 respectent les dispositions de l'arrêté du 10/03/1907 relatif aux. lations classées pour la protection de l'environnentent soumises à déclaration sous 
   

prescriptions nénérales applicables aux ins 
I rubrique 1220 « emploi et stockage d'oxy; 

CHAPITRE 8.16 - RECEPTION, ENTREPOSAGE ET UTILISATION EN LABORATOIRE 
DE NANOPARTICULES 

Des mesures de confinement basées sur lu mise ea place de barrières (enceinte, our, système clos, hote, boîte à as metlant en œuvre des nanoparticules, 

  ne 

gants.) sont 

  

recherchées pour fautes les étapes des pror 

Elles visent Ia non dissémination des nanopartcules dans l'environnement du laboratoire ct par conséquent dans lex rejets à l'atmosphère ainsi que l'absence de contact avec les opérateurs, 
Les barrières sont positionnées au plus près de a source. 
Un dispositif de ventilation assure l'extraction de l'air ambiant de [a où des barrières ou à défaut l'extraction de l'air ainbiant du local. 

és haute efficacité (99,99 %) 

  

Ce dispositif de ventilation est assouié avant rejet à des filtres de type 

Une sigaalisation du risque est mise eù place au poste de travail et à l'entrée des locaux concernés 
Les déchets issus dex process des installations où sont ianipulées des manoparieules sont callectés au niveau des pastes de travail dans des conteneurs identifiés, 

  

Ces déchets suivent une filière d'élinination mies:en place dans le cadre des déchets dar
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CHAPITRE 8.17 - UTILISATION ET STOCKAGE DE SUBSTANCES TOXIQUES ET 

TRES TOXIQUES SOLIDES 

lations classées el du SDIS un état à jour indiquant, pour chaque lieu de 

  

L'exploitant ent à disnosition de l'inspection des ins 
stockage ou d'utilisation, la nature et la quantité de substances solides toxiques ou très toxiques présentes. 

es dans In filière des déchets industriels dangereux et éliminés dans des       substances sont 6x 
à 

Après uilisition, ves 
installations autorisées à les rever 

CHAPITRE 8.18 - ZONE DE REGROUPEMENT DES DECHETS TFA 

un du témantélement des INB et du N2 sont regroupés sur les zones identifiées par 

  

  

  Les déchets solides TFA pro 
l'exploitant 
L'exploitant lient à jour un plan de ces zones. 

a durée d'entreposage est limitée à 12 mois. L'exploitant prend toute disposition pour pouvoir en justifier. 
léments assurant a traçabilité des contrôles radiologiques des colis ne doivent pas se dégrader dans le temps. 

ture rigide et opaque avec accès par portail cadenas 

  

Ces 

  

Les 
Les zones de regroupement sont des aires défimitées par un 
zones sont signalées 
Les colis sont isolés du sol et protégés contre les intempéries et les UV. 
Des mesures radiologiques sont réalisées sur les zones de passage de persorinel siées à proximité des zones de transit et au 
niveau des parties accessibles des zones de transit, L'exploitant et le SRSE seront informés si Les DDD mesurés sont supérieurs 

    

    

   

  

  

à 0,5 uSvrh 
Le suivi de la dosimétrie d'ambiance sera réalisé par le SRSE via le relevé de films dosimétriques placés sur les clôtures. 
A l'arrêt d'exploitation des zones de regroupement, un contrôle de propreté radiologique du sel sera réalisé et transmis à 

et à T'ASN. l'inspection des installations classées
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TITRE 9- SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 - PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTIGLE 9.1.1 - PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Ain de mañriser les émissions de ses installations et de suivre leurs elfets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en uvre sous su responsabilité un programme de surveillance de ses émissions el de leurs effets it programme d'auta Surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cetie surveillance pour tenir compte des évolutions de Ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs cflèts sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document eu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris es modalités de transmission à l'inspection des installations 

  

  

     
   

  

classées 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de mature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour n surveillance des eflets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 
ILes mesures, prélèvements et analyses sont efféclués selon les normes en vigueur ou à défaut selon les méthodes de référence 

  

  

reconnues, 

ARTICLE 9.1.2 - CONTROLES INOPINES 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées en application des dispositions des articles L 514-5 et LS14-$ du code de l'environnement 

  

CHAPITRE 9.2 - MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE 
L'AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1 - AUTOSURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 
  

  

“Fréquence   
  

  

FE Points de Paramètr 
[ar Hs des paramètres réglementés à | Tan 41.02 Particle 3.2.4 du présent arrêté | 4107 | 

52.01-ABL 
5201aB | | | 5202 vrvi | 
52.02-vPv2 | | 

| 52.03-VSI | | 
52.03-VS2 

Î 32.03-VS3 | D6D.01 à DED.07 | 
ROL_ __ | | . 

<£ chapitre 8,3 du présent arrêté 
| mesure trimestrielle et estimation journalière | 

basée sur bilan soufre 

  

cHoi s02 cHo2 | 
| CHO3 | 

  

| NOx 02 mesure limestrielle 
| mesure annuelte 
mesure annuelle er à chaque changement de 
combustible (qualité de fuel) 

| | poussières er CO | 
COV, HAP, métaux | 

| 

ARTICLE 9.2.2 - AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Article 9.2.2.1 - Traitement de surface 
Cet article concerne les rejets intemes n° B41, n° D6/D7 et n° 352 

  

  

  
  

coton 7 
1 mesuremois sur échantillon représenttif de DCO, MES, phosphore, azote 

| l'émission jomalière



  

DEN 60 

  

     

  

   mesure Irimesirielle par organisme tiers 
Lnésure Semaine sur échantillon représentant de 

  

Autres paramètres réglementés 
au titre du présent arrêté 

[es 4392) 1 
mesure trimestrielle par organisme tiers. 

délai une alarme sonore signalant le rejet d'efluents non conformes aux 

pission journaliôre   

  Les systèmes de contrôle en continu déclenchent 
limites de pH et entraînent automatiquement l'arrêt immédiat des rejets 

Article 9.2.2.2 - Rejets externes 
Cet article concerne les rejets externes ZP3 et ZPS 

  

  
  
  

[one Fée 7 É —] 
pH continu 

débit continu 
conti 

  

température 
DCO, DBOS, MES, phosphore | mesure journalére à partr dun 

échantillon 24 h proportionnel au 

  

            
arote 

L_ _ débit … 
Activité volumique continu tant que N2 n'a pas fait 

l'objet d'une remise en état après 
fermeture 

Hydrocaburs iensuel 

ARTICLE 9.2.3 - SURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES 
Article 9.2.3.1 - Effets sur l'environnement : 
Les articles 63 et 64 de l'arrêté ministériel du 02/02/1998 sont applicables. 

Pour la surveillance des eaux de surface, l'exploitant aménage des points de prélèvement en amont et en aval de son (ses) 
rejet(s) à une distance telle qu'il ÿ ait un bon mélange de ses effluents avec les eaux du milieu naturel. 

ARTICLE 9.2.4 - AUTOSURVEILLANCE DES DECHETS 

Article 9.2.4.1 - Analyse et transmission des résultats d'autosurveillance des déchets 
Les dispositions de l'article R541,45 du code de l'environnement sont applicables. 

[Les résultats d6 survollance som présentés selon un regie où un monde db an accord avec linspeclion des 
installations classées ou confonnêment aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ge récapitulatif] 
rend en compte les lypes de déchets produits les quantités at los flères d'élimination ratenues 

{L'exploitant utiisera pour: dificalion réglementaire en vigueur. 
ARTICLE 9.2.5 - AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

    

Article 9.2.5.1 - Mesures périodiques 
Une mesure de I situation acoustique sera effectuée tous Les 3 ans, par un organisme ou une personne quafifiés, Ce contrôle 
sera effectué au emplacements définis en accord ave l'inspection des installations classées. 

  

CHAPITRE 9.3 - SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1 - ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application de l'urticle 9 notamment celles de son programme d'auto 
surveillance, les analyse et Les interprète. 1 prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats ont 
présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires 
relatives aux émissions de ses installations ou dé leurs effets sur l'environnement 

    

  

  

ARTICLE 9.3.2 - ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 
Les résultats des mesures et analyses sont archivés pendant au moins 5 ans et sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées.



  
peer 

Sans préjudice des dispositions de l'article R 12-69 du code de l'environnement, l'exploitant établi avant Là fin de chaque 
mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures ei analyses imposées à l'article 9.2 du mois précédent. 

Le rapport, taite au minima de l'interprétation des résatats de La période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts) et des actions correcuves mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des efflnents, la 

  

     

maintenance, …} ainsi que de leur efficacité. 
Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection dés installations classées pendant une durée de 10 ans. 

ées. 

  

avan La fin de chaque trimestre à l'inspection des installations cl    I est adress 

ARTICLE 9.3.3 - TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 
Les justificati évoqués à l'article Acicle 9.2. doivent être conservés 10 ans. 
ARTICLE 9.3.4 - ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

en application de l'article CHAPITRE 9.2 - sunt transmis au Préfet dans le mois qui suit    Les résullats des mesures réal 
leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration 

CHAPITRE 9.4 - BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1 - BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9.4.1.1 - Bilan environnement annuel 
L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1°’ avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année précédente : -des utilisations d'eau ; le bla fai apparaître éventuellement les économies réalisées 
de la masse annuelle des émissions de pallunts, suivant un Format fixé par Le ministre chargé des installations classées. La 
masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée 
ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en sait Le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de 

  

l'établissement 
L'exploftant lranset dans Le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie de cette déclaration Suivant un Formut fé par le sinistre chargé de l'inspection des installations classées




